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r. OBtEcrrFs BT DERoIILBIIENT DE LÀ lfIsSIoN

1.1. I€ détail des terrnes de référence est donné en annexe. II
senble 5-nportant dten préciser, dès lrabord, lresprit.
Lroffice du Niger a acquis depuis sa création en 1932 une
longrue expérience. Àu cours de ces dernlères années, de
nouvelles approches ont été o<périnentées: celle drÀRPON

. commencée er1 rsea, naiE déjà initiée avec les Projets
, Centre de Formation et G.eau à partir de 1981, celle du RETAIL

'/ (1986) et celLe ilu Training anit Visit, testée une première fois' en 1982, puis réactivée en 1988.

Par ailleurs, d I autre Proj ets à f inancement extérieurs (KFIû,
BIRD, FED. . . ) sont en cours de discussions et pourraient
vouloir apporter de nouvelles démarches.

Ltoffice du Niger souhaite pouvoir déterminer clairement sa
politigue. Lrharmonisation des différentes approches est une
de ses préoccupations r partagée par les divers bailleurs de
fonds. I1 a donc été décidé de procéder à une concertation
approfondie sur Ia question dans Ie double objectif:

de mettre en valeur les convergences de ces approches,
d t apprécier leurs différences êt, sur ces bases, de
stentendre sur un premier niveau drharmonisation.

de concevoir des outils de suivi et de pilotage des
dispositifs d t appui aux riziculteurs de I I Office du
Niger de façon à les aj uster aux besoins des

ï"Ë:ilàfii;:: #: il:ffi:i"iË: leur malrrise rechnisue

En conséquence Ia mission n t a pas du tout cherché à juger
Ies expériences mais à tirer de chacune les éIénents
positifs afin de définir une base conmune, au niveau des
principes, des structures et des néthodologies, pour la
politique de lfOffice du Niger. Cette base conmune, cette
harmonisation ne signif ie pas cependant son unif ornrisation
puisque les situations de chaque secteur présente de
nombreuses différences (nature des aménagements, niveau
technique des paysans, niveau dtorganisation des
Associations villageoises) . Tout système d t appui doit
répondre au mieux aux probtèmes concrets des paysans et doit
évoluer avec eux.

1.2. Le comité de rédaction de Ia mission était composée de 9
personnes: un représentant de Ia Direction Nationale de
lrAgriculture, 4 représentants de 1tOffice du Niger (EÀ,
DT, SA, Àttaché DG) et 4 consultants ( D. Gentil , J.
Russell, W. Scheuerman, J.P. Bartier).
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r,es réunions de démarraqe (z et 3 août) et de présynthèse(11 39ût) étaient élargies aux responsabres des divisionsf onctionnelles, aux chets de zone- et de secteur, auxreprésentants des projets ÀRpoN et RETÀIL.

r'a Mission s t est ef forcé de partir au maximum des problèmesdu terrain- et de passer 2 jours par t)æe drexpérience selonla même schéma: rèunions 
"i"" IeË caaiâs, réunions dans lesvilrages avec les hommes, puis les 

- i.*"r, visites dans reschamps et entretiens inaividuels, .nouvelle réunion avec lescadres pour restituer les discussioni- avec les paysans et' tirer q'erques concrusions provisoires.

'L t ensernble d"-= propositions du cornité de rédaction a étéprésenté en réunion de presynthèse, élargie aux cadres deI t office du Niger, eL J fait' i r obj et de nombreuxcornmentaires qui sont reflétés dans ce rapport.
De plus une réunion de synthèse à eu rieu Ie L4 aott auMinistère de rrAgricultuie et a permis de préciser ou denuancer certains points.
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IL DESCRIPTTON DE L!ÀPPROCTTE:

2.L. rl n t est pas possible de comparer réellement les trois
expériences analysées. Elles ont des anciennetées
différentes (81, 86, 88), des Zones géographigues de plus ou
moins grande étendue, des champs dtactivitgs plus ou noins
Iarges et des priorités différentes. En sinptifiantr on peut
dire:

a) ÀRPON est I t expérience la plus ancienne (84) , êt elle
fait suite à dfautres projets financés par Ia coopération
néerlandaise (B.eau, G.eau, C.F.A. p Projet KL2, extension
KLz ) . L I interrrention se concentre, pour certains aspects,
sur les deux secteurs de Niono et Kokry (réaurénagernènt et
appui à la vulgarisation) mais apporte surtout un appuigénéralisé et diversifié à I roffice du Niger (FondJ de
Développement Villagéois, Àtelier dfAssemblage et Matériel
Agricolgr.Centre de Formation, Production de Semencêsr appui
aux divisions fonctionnelles. . . ) . Lr assistance technique- ést
nombreuse (16 experts). La démarche est évolutive et
flexible. Le réaménagment se fait progressivement en régiepar lrOffice du Niger, avec participation des paysans.

b) FETAIL a démarré en 1986, avec une première tranche de
travaux portant sur L300 Ha (environ un tiers du secteur du
Sahel) . Une deuxième tranche va prochainement démarrer mais
les appuis à Ia mise en valeur concernent maintenant (BZ-8B)
ltensemble du secteur.
Retail doit être considéré cornme un proj et expérimental
d t intensification ( réaménagement - Clef èn main,
intensification rizicole avec la généralisation notamment du
repiquage et de Ia double culture, un volet de recherche-
développement accompagnant cette intensification, €t une
démarche liant étroitement conseil technigue, conseil enorganisations paysannês r R-D et Suivi-évaluation. Lapremière phase a reçu Itappui de 3 Àssistants Techniques.

c) Les tests sur les secteurs de Molodo et Ntdébougou sontplus récents ( 88 ) et beaucoup moins arnbitieux puisqu t il
stagit de mettre en oeuvre une démarche de vulgârisâtion
(séparatien des fonctions de vulgarisation et de suivi,
organisation rigoureuse du travail des agents. . . ) .

2.2. Des analyses plus complètes sont fournies en annexe durapport et iI existe également une bibfiographie assezfournie permettant de comprendre les différentes démarches.
on peut cependant souligner quelques points de comparaison.
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a) Les problèmes des paysans et leur diversité. ceux-ci sont\r.L ÈLrIl L

::::-u:Lil':lr" 
se10n les secreurs- se10n les cadres (1) retrois plus importans seraient 3

MOLODO

Besoins en .

équipement (ZO f(
Dégradation duréseau (13)
Planage ( 9 )

fntrants
Autres

(e)
(tz1

À quelques 
. exceptions 

- prgs (notanruent 
- 
le problène de laconpér"rT rechnique n'â lamais- éré;iré pa;-i;= paysans),les opinions des paysans sont très proctrès de celles descadres ' À Morodo, -.f:? pr"u-iJr"r-ï=J"rtiers sont ceux duréaménasemen-t-t{esradatior,--"f pr.anafef et_ 

_d 
r éq'ipement , àNiono oÉ ir y a êu reaménagJm"nt, r-eJ problèro"! sont liés àI I approvisionnement en uoeurs rnatériel a-gricore et intrantsi au saher ' avec la ",rrï,rr. intensive, res problèmesË:iiï:";::"ilî jÏ;.t"r::=,"îï.1'ix""*.fl$:,:"',"=reàeva,"â=,

Mêne si ces sondages ne sont pas vraiment statistiquenentreprésentatif s, ils - p"*"ttent aL ""r"il." à leur place resdifférentes roirciions : un système a ,âppui doit s I efforcerde .Iêver'- -les t""tt"intàL --prinËipârË= 
et ir n r est paspossible d t isol"t i" conseir t""t rri;..;;- des autres facteurs.rl ne sert- à riÀn t" a"nn.r- des à""'="irs sur I i utilisationff ff#tr'S,Ë*1"*:'Fi:: n'est p;; aisponi-ui" à renps,

De nombreuses discussions o'F. égalem"ît eu rieu avec lescadres et l-es p"y"àtr= sur la aivàisifË-à"= situatiorr= et resproblèmes de typïràài".- nirl lst ,""orrr" par tous nais lespaysans sont tiés s6ucieù*-à" o" pas entrairé"-àË" coupuresâi=n=oT,"iriË"Ittli3ï 
- ;;- &='i;;fJ-d; r, inroÀitio,, soir

Dans les 
- 3 systèmes on obse.re la nise e.n pratigue druncertain nombre âe ptirt"ipà=îà*uns, notamment ia séparationdu conseil tectrnid; des' 

"ùtrà= fonctions.

NIONO

Equipement etboeufs 23 ( fois)
Semences-engrais 1 6

Compétences technique
des paysans 13

Autres 17

Redevance g (fois)

Taille exploit. 7

Entretien du
réseau 6

Prix intrants 6

Autres Zl

( 1 ) Environ 2s cadres par secteur avec 3 réponses.
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Dans lrexpéSience de Molodo, lfaccent principat est missur le conseil technique et la vulgarisàtion utifise despaysans et. des groupes de contact ainsi que des parcelles dedémonstration (0r 5 ha) chez les paysanè. Itexférience esttrop récente pour qu t on puisse juger de I I accêlération dutaux dtadoption des innovations, grâce à cette méthode : iIfaudrait voir le dégré d t applièation des thèmes (taux,qualité, résultat) sur l t enJemble de I t exploitatiôn dupaysan de contact, chez Ies autres membres du grroupe decontact, chez les paysans non membres. Cette évaluatibn nepourra sérieusement se faire çIue dans deux ou 3 ans. On peut
cependant noter dès maintenant que les paysans semblentsatisfaits de cette approchel qutils -apprécient laspécialisation des fonctiôns, €t qu t its co-niraissent lecalendrier de travail des agents. 11 faut cependant noter lafaiblesse de la tiaison aveé Ia R/D.

Dans lrexpérience de Niono, ltapproche est beaucoup plusglobale : iI existe 5 volets dans te secteur : agricriltùre,Gestion de. I reau, animation (organisations faysannes) ,élévage, suivi-évaluation.
La recherche/-développement a seulement un correspondant

9épendant du volet agriculture et exécutant aes testvariétaux. Ce travail est complété par un programme de la
DRD sur les systèmes de production dans les secteurs deNiono et Kokry.
I,es progranmes semblent relativement indépendants entre eux.Le secteur souligne Itintérêt dtintégrer ta gestion de lreauà Ia mise en valeur (à Ia fois distribution de I r eau etconseil à son utirisation, avec un appui important aucompartimen_tage et à I I aménagement parcertàire1 .Iê volet éIévage comprend deux f onct,ions = sriivi sanitaireet consei I z ootechnique (alirnentation, dressage) . Lespaysans apprécient la spéciarisation des agents.
,9t"Igues villages avancés penéent que certainesjfonctlons pourraient être remplies paï- des leaàers paysans
et insistent surtout sur I I intérêt des agents de Ia gestionde lreau et de lrappui aux A.V. .

Dans re secteur saher, compte tenu du cott duréaménagement, certains thèmes d iintensificatiàn ont étérendus obligatoires (repiquage, pourcentage minimun de 10*
9g" _superf icies en contrê- sâison) (t_) . seron le t]æe
d I exploitations les avis des paysans restent encore mitigêË .sur I I obligation de ces deux thènes (particulièrenÀ;t -Ë;t
Ia contre-saison-) . Mais tous les pày".n= reconnaissentIt intérêt du repiquaçte sur les rendemênts même si certainsne souhaitent pas le pratiguer sur I tensenble de leursuperf icie à cause des prbutcmés de main d I oeuvre .Et I t 

^"*périence du Retait a accé Lêré la dif fusion de cettetechnique sur les autres secteurs de 1 rofficel.IJË 
i-

I
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Du point de vue organisation, le secteur insiste sur lacomplémentarité et Ia nécessit,e de liaisons t-iJs étroites
::=:- -t^"_" jt_IIçt_l1T.= fonctions = Recherche-oévetoppernentl
I:T?!i:"-_g:?lTi:Srions _Fay:ann?s, "riri-evaruatioi;-;Ë;i;;de Ireau, unité légère alentretien.un inp-ortant travail de R/D, lié à I t intensificatiol, a étéaccompli, en liaison avec I I fER et Ia DRD de I rOffice duNiger o

II faut noter une nette augmentation des rendements rnaisaussi une très grande disper"lon, manifestant desdifférences
9 

t eqoipement, de main d t-oeuvre et de maitrise des thènestechniç[ues et de Ia nouvelle organisation du travailrendue nécessair_e par r I intensif iéation. r,es paysans sontsurtout sensibles aux thèrnes économiqils- -(prix -d;;
redevances, cott de ra main dfoeuvr€r. organisation par resÀv de I t approvisionnement en 

"ngrài" et en boeufs delabour...).
r'es échanges entre paysans, I I auto-expérimentation chezcertaiDS, les discuJsibns personnalisées avec certainsconseillers agricoles se dèvelopp"tt. Lr intensificationmontre bien Ia nécessité d'une évolution ;è;;=aire desthèmes, des méthodes, du niveau de quatification des agentsen fonction de r rélévation du niveau'de; paysans.

2 -3 - Les résurtats techniçlues (rendementdernière campagne sont rés suivants :Molodo 2,2 T/ha
Niono 2 ,6ET/haSahel 51 65Tlha simple culture (Z)

3 , 6 T/ha double culture.

sondage) pour la

rt existe partout une forte _dispeSsion de rendements,particulièrement au sahel . celre--ci est bien mesurée,gTpliquée quatitativement mais ]ariaisàn entre rendement etitinéraire technigue n I est pas encore établie
-( ] 'exploitation des tittres de suivi devrait Iàmettre deI robtenir prochainement pour un échantillon du secteurSahel).

(1) En fait Ia double culture n r est pas obligatoire mais le
paysan doit payer une redevance de 4OO Èg pour sa superficie de
double culture en contre saison

(2') I l f aut cependant observer des d i f férences sur la
letlgdologie et la mise en application des sondages rendantdifficile la comparaison des rgsurtats,
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Les résultats économiques, surtout avec la libéralisation
de la "om"rcialisation- 

et I I irnportance des activités non
ri.zicole s , ne sont pas connus et ne font Pas. 1 | obj et algl"
grande pr-eôc"upatioï à r r of f ice (à I t exception de Ia DRD'

avec une étude en cours sur res systèmes de production et
au Sahel avec les réflexions sur Ia typologie) :
Cependant une étude récente de I|IERT-sur un échantillon de
iàô-;;Ëi"itations, a permis de dresser une p_remière base des
coups de production à IrOffice sèIon le niveau
d t intensif icaiion. Les résultats ne sont guère surprenants
et font -àppâraitre, avec I'intensification une forte
;;gtd"tâli"n â.t revenu net (par ha et par paysan) 

- 
mais aussi

une forte croissance du nombie de jours de travail.
r,a meirleuié vatorisation de Ia jôurnée de travail reste en
culture extensive mais avec un très faible niveau de revenu,
entrainant la fragitité des exproitations (1) (cf étude rER
p. 155 et 163).

Superfic e moyenne

Revenu net exploit. /ha
Temps de travail familial
Grain net journalier
Total revenu net exPloit.
Nombre moyen de Personnes
Auto consommation annuelle
(300 KG x 70 cFA)

Semence s

Nombre moyen d' imPosables
I'[inimum fiscal (4 . 1 65 / impos .

Total obligations annuelles
Epargne annuelle globale
Epargne annuelle /ha

(1) 11 existe
méthodes

Non
réaménagé

ARPON RETAIL

4 r40

L62.228

L22

1.330

7 14.000

15

(3 15.000)

(28.000)

8

(33.000)

(3rz. ooo)

343. 000

78.000

des réserve.s sur la flabillté de quelques chlffres et des

de calcul du rendement.

5,90

102.645

88

1. 165

595.000

16

(3:e.000)

(60. o0o)

I
(33.000)

(429.000)

I66.000

29.000

5,90

69 .7 38

47

I .485

412.000

11

(23L. ooo)

(73. ooo)

5

(2t.oo0)

(325.000)

87.000

15.000
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2'4' La comparaison du cout des différents tests est elle mêmedifficire à établil ,plisquton ne trouve pas les mêmes voretsou la même intensité des fonctions selon les experien".=.si I I on prend seulement en compte le personnel malien, recott des différents tests est assez foisin, Ie coût prusélévé du sahel 
.s 

t e-xpl iguent à la fois -pâr une économied | échelle 
. (c'"-=! 1é pius petit secteurj et I I existencedtune fonction R-D. -

SUPERFTCII Nb. Fam-
illes

Cout pers.
Malien

Cout /ha Cout/ fami Ile
II'UK}TY

NIONO

SAHEL

MODULO

NDEBOUGOU

5 .062
5. 059

3.360
5.990
9 .2gg

1.139
720

1.393
I.644

1t . l5g.61g
46 .564 .369
36.994.174
47 .4gg .927
57.377.9L7

5.494
9.204

L0 .97 7

7 .g4L
6. L70

22.49G
40, ggl
5L .227
34.339
34.90L

Si lron introduit I rÀssistance Technique, Ie cott du Saheldevient très inport."t .[r.-Ë*l.iiierl nais celte_ci ne seJustifte qu,en phase erçe'rineniÀiË-"t.airlË"i;-;; iËsine aecroisière. Iê calcul - aeviÈnt - encore ptus conplexe etarbitraire si_ I.ro1 frp"Ë- rri" partie du temps ateI rÀssisrance rechniqué -nàir.rrî'airi- li; e--ra-=ËËente)rravaittanr en appui a r" gà=ii";àtr,"à;; oin,*Ëpvll . ,,r"Nlono et Kokry.Il a donc oatir plus intéressant à la.nission de calculer ungrlre.de g-ranaeùr au coui àes-li-fr"t*"pour'offr.ce et dere-ecr lander.une unifornisatlon -ats^,oy"rr. et notlvatlons de'agenÈÊ oeuvrant dans les ateterÀtË secteurs.
2.5. En SopslusioB, .]-:: s tests analysés présentent bLen sur denonbreuses différences au niveaû du type ae reanZnâglnent,des ansles dtartaque prior-il-"ire!, t;= ;;n;ilï.;;Ë desdif f érentesf onctiois"t--a-""-rZ-"-rr-r1ltr.

Irtais ce qui nous est apparu-r"-piiJ inportant est sans aucundoute .Ies points de convergence'.Pour tout le nonde fe. syÉiên-- drappui est un ensenble de' prusieurs foncrions, -vlsa-nt a attei'n'aié ià= 
"îi"Ëî-riî**e.par 1e Gouvernenent- à ftOfei"".---'

-Les. . 
principes de base 

"U."re. sur le terrain sontpratiquenent conrnuns aux différentes e:çériences.rl est donc tout à fait paa;$i;'-à; proposer une ptare for:nepour l rensenble des sect-eurs aË iior-"", mêne si certainesquestions, notanmênt tes noaaiitZ" 
"on"""t"" de la liaLsonentre J.a gestion. de lreau et ii rni=e en valeur doivent êtreencore approfondies.
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IIÏ. PROPOSITIONS

3.1 . DETINITION ET PRINCTPES GENERAUX DU SYSTEIT{E D I APPUI A LA
IVITSE EN VAJIEUR A L'OFFTCE DU NIGER

Définition
' Lt appui à la rnise . en .valeur est un système conbinantplusieurs fonctions et permettant dtatteinare les objectifs

f ixés par Ie Gouvernernent à I r of fice
fourniture de Iteau
appui à ltintensification agricole (nise à la
disposition des exploitants des âitferents facteurs deproduction, conseil sur leur utilisation et leur
cornbinaison)
?Ppui à la promotion rurale (fonctions collectives,
éeonomigues et sociales) .

Principes

a) partir des problèmes paysans
b) s9 concentrer sur la résolution des problèmes principaux
c) lien étroit entre recherche et vurgaiisation
d) spécialisation des agents dans leuis fonctions
e) coordination et liaison entre ces fonctions, spécialenent auniveau du chef de secteur
f) progranme régulier de travail des agentsg't f ormation Iiée à I t action (à la fois régulière etapprofondie) nécessitant un plan de fomationh) suivi-évaluation conme outil de pilotage des différentesfonctions
i) évolution régulière des thèmes et méthod,es de conseils(techniques et o. P) r êr1 vue du transfert aux responsablespaysans -. :-
j ) élévation régulière de 1a qualité des agents pour accompagner

cette évolution.
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3 .2. ORGÀI{ISÀTION ÀU NIVEÀU DU SECTEUR

I1 est proposé Ia mise en place progressive du dispositifsuivant:

Chef Secteur Agent semencier

(1-2 Àdjoints)

Conseil lers

Pr
Ru

omotion Recherche
rale

I

Dévelopnt

1 chef ZÀF
2 Animatrices

Àgents Àppui
Ànimation

Agriculture
I

I

Elevage

Àdj oints )

Suivi/
Evaluation

Àgents
SuiviAgricoles

Paysans ÀvlTv Paysans ÀV/T\r

Remarques

â. La communication doit stétablir dans les deux sens, entreles paysans et les Àv dtune part et lfencadrement dfautrepart. II ne stagit nullement ae Ia simple transmission dfunmessage.

b. I€ chef de secteur doit animer une éçripe pluridisciplinairepermettant Ies liaisons entre les volets. -

Q. t€ secteur reçoit des appuis des divisions fonctionnelles deI roffice et a des relations contractuelles avec les centresautonomes (FDv, Ferme Semencière, centre de Travaux. . . ) .

d' Le responsable de Ifélevage (et éventuellenent ses adjoints)réalise le suivi sanitairé et participe à la fornatioiTsuivides conseillers agricoles.
ê. Lragent semencier sera progressivement rattaché au centreautonorne nVolet Semencieftr. -

f. Selon^ l"= progranmes de la R/D, Ie responsable du secteurpeut être seul ou disposer de-personnel Ëpécialisé.
g. La - réorgani-sation du secteur doit être accompagnée d I uneuniformisation progressive des moyens et des motivations desdifférents agents et de leurs donditions de travail (cf.

annexe) .
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I€ problème de Ia spécialisation des agents a fait lrobjetde nombreuses discussionsr €rl particulie-r sur le retour à unconseiller agricole trop pol)walent et sur le danger diuneséparation, pour les agents de I t élevage, entre le suivisanitaire et les conseiÉ zootechniques.
II a été notamment rappelé que les paysans avaient manifestéà la mission leur i_ntérêt_ p-our la Ëpêcialisation des agents(conseirlers agricoles, élevage, promotion rurare. . . ) . -

La mission . estime çIue Ie schéma établit bien cettespécialisation et çIue te rôle exact des agents d | éIevage etde leur liaison avec les conseillers agric6les pourront êtreprécisés dans Ie cadre du contrat entré I rofficè du Niger etla Direction de I rElevager ên fonction des programmesprécis.

3. 3. FONCTIONS SPECTFTQUES

.3. 
3 . 1 . Recherche/Développement

Des discussions sont en cours actuellement entre I t IER etI'Office pour préciser leurs relations. Certaines recherches
menées Par I'rER pour le compte de lroffice font déjà f;àUietdrun contrat et de financement spécifique assuré pa; fes-pro-jets- r1_est_prévu en outre que ia pivfsion Àvstèmà-aà-pro-duction de_lfrER puisse travàiIlée très prochâinement à
1r of fice - .Par ailleurs dans le cadre du !f an de réoiganisationde la recherche agricole au I\îALI , il exièterait une stationrégionale importante de la recherche à NIoNor cê qui devraitpermettre des rerations encore plus étroites.
Enfin une mission rER' consultant extérieur doit prochainementpréciser les rapports entre Recherche et Recherchè /oêveloppemeren prenant notammen! en compte les acquis de 1a RechercheT-Développment ménés à lrOffièe par la DRD et certains pr;jets.La mission drharmonisation n'a donc pas souhaité trailer-"r,
Profondeur 9" "g problème qui f ait 1-r ob j et de débats et demissions spécifiques. EIIe a cependant tenu à attirer Irattentisur les points suivants :

a) 11 est- indisPensable de maintenir des liaisons très étroitesentre Recherche, Recherche /Oêveloppement et vulgarisation.
b) Au moins pendant. quelques années, en attendant que la réforn,de la recherche agricole au MALI soit complétement opérationnelil est nécessaire de maintenir une Recherêrre /oéveloppement
à I I office du Niger, travaillant en priorité surlridentifiêation des probfames paysans, les têsts en nilieupaysan, le suivi de rrauto expérinentation paysanne.
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EIIe se fera à deux échelles:

a) au niveau du secteur et en liaison étroite avec les
autres volets

b) au niveau de Ia Division fonctionnelle R/D de I I office
du Niger. Celle-ci sera chargée:

de donner un appui méthodologigue aux programmes
des secteurs et participer à Ia formation des
agents
d I organiser les échanges entre secteurs
de servir dtinterface avec IIIER.

Les relations entre IER et
Les recherches de I t IER ne
techniques mais inclure aussi
systèmes de production.

R/D doivent être évolutives.
doivent pas être seulement

I I aspect socio-économique des

Les réunions annuelles f ER/ON doivent permettre Ia
restitution des résultats fER, I I analyse des tests en
nilieu paysan, Ia discussion sur les taux d t adoption des
innovations êt, en conséguence, Iâ discussion pour les
progranmes recherche et vulgarisation pour Ia prochaine
saison.

une aPproche du méme type devrait ètre rnelttJe a'\rec 1r Ti.{RzFH(Institut National de la Recherche Zootechnique, Forestière etHydrobiologique) .

3 .3 .2. Conseils technigr-res

a) La démarche

Il faut toujours partir d'un diagnostic des problèmes
paysans, en les hiérarchisant.

Stil nry a pas de réponses disponibles, certains thèmes
sont traités par la R/D ou I I IER.

La diffusion des thèmes adaptés passe par la
cornbinaison de plusieurs actions (assemblée généraIe,
démonstration dans les champs, vulgarisation par
groupes, conseils individuels à la denande, supports
écrits ou audiovisuels. . . )
L,es résultats et les réponses des paysans doivent être
régulièrement évalués (cf liaison avec S/E) .

b) Le Personnel

Pour mettre en application cette démarche, il faut un
personnel de bon niveau. Les conseillers agricoles
doivent être du niveau ITÀ ou être choisis par
promotion interne après sélection.
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Les conseillers
permanente.

doivent recevoir une format ion

fls reçoivent lrappui régulier de spécialistes.
IIs sont capables de fournir aux paysans des conseils
pollryalents (agriculture, alimentation et dressage des
animaux, gestion de I I eau à Ia parcelle et arnénagement
parcellaire, environnement) .

Orqanisation du travail
Les conseillers doivent avoir un programme régulier de
travail (en principe par guinzaine mais adaptable selon
le calendrier agricole) .

Un ratio d'environ 1 agent/150 à 2oO familles peut être
retenu dans un premier temps. Ce ratio sera augmenté
(vers l/ 4Oo) en fonction de I t élevation du niveau
technique des paysans et du relais éventuel de leaders
paysans.

Le conseiller agricole travaillera en priorité avec des
groupes des paysans vorontaires (par affinité, par
arroseurr par types de problèmes). It donnera un appui
particulier aux paysans nouvellement installés et âux
paysans les plus fragiles. Les responsables des çlroupesdoivent être considérés conme mandatés par IlÀV et
s I assurer de la bonne transmission d I infomation entre
chefs dfexproitations et travairreurs famiriaux.

Evolution du système

Le système de conseils techniques doit évoluer
régulièrement (nouveaux thèmes venus de la recherche,
érevation du niveau des paysans et des agents,
discussion à partir d|échanges dtexpériences -entre
paysans. . . )
Progressivement iI devra s I intéresser aux aspects
économiques (conseil de gestion) et certaines foncLionspourront être confiées à des spécialistes villageois.
I1 faut également utiliser de plus en plus Ie système
audiovisuel, notamment la radio.
II faut donc des évaluations régulières du système de
vulgarisation et des processus de diffusion de
I I information.

d)
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3.3.3. Conseils aux orqanisations pavsannes

Lfessentiel des reconmandations a déjà été fait dans lerécent séminaire ÀV.

- Progranme férninin. Compte
séminaire, iI faut attirer
suivants:

tenu des recommandations du
I t attention sur les points

a) L€ problème des parcelles de maraichage doit être
systématiquement discuté avec les paysans et lespaysannes pour tout nouvel aménagement. Plusieurs
solutions sont possibles (reJponsabilité de
distributions des parcerres aux femmes par Ie chef
9 

t 
"*ploitation ou parcelles collectives pour les

femmes, divisées ou non en parcelles individuelles) .Pour les anciens aménagements, ir faudra essayer de
traiter le problème cas par cas (cf recommanaations
sérninaire AV) .

b) I1 est nécessaire d I avoir au minimum 2 agents depromotion féminine permanents par secteur.

ÀIphabétisation: II faudrait réf léchir à des formesspécifiques d'alphabétisation, compte tenu du calendrieragricole très chargé (aLphabétisation intensive pour les
hommes en mars-avril, alphabétisation évolutive pour 1es
femmes en commençant par les chiffres et le calcutr ênliaison étroite avec Iâ gestion d t une activité économique) .cette réflexion se fera en tiaison avec la QNAFIÀ eC làsautres expériences maliennes. -

3.3. 4. Suivi-Evaluation (1)

fl est préférable de travailler par échantillonnage.
Ceci entraine un nombre réduit d t agents roais de meilleurequalité assurant le suivi des câmpagnes et des enquêtesspécif içres.

Ces agents sont associés à Ia conception et au dépouillernent
des enquêtes. rls reçoivent une formation pennanente.

Ltoffice du Niger (en liaison avec la DNÀ) définit uneliste limitée d r indicateurs, notamment :

. les taux d I adoption des innovations (en t
d t exploitation et en superficie) avec res causes

. res rendements ( avec méthode de calcul) etI I interprétation de la dispersion

. les revenus économiques.

Les infotmrations sont traitées au niveau du secteur et lesrésultats sont discutés avec Ies autres volets. Certainspeuvent être restitués aux paysans dans des formes
pédagogiques appropriées.

( 1 ) cf. annexe 6
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I1 est créé une unité centrale de s/E au niveau de laDirection de Ia Mise en Valeur. Celle-ci centralise les
résultats r apporte un appui rnéthodologique aux secteurs,
organise I | échange entre les secteurs et sert d I interface
avec la DNÀ.

I"es rapports avec Ia DNÀ sont clairement établis: tlpes de
renseignements et date drenvois.

Un certain nombre d t études complexes seront réalisées parI'rER, notamment maraichage et slstème à" production... LrrERpourrait également apportér un aipui méthoeologique à 1 ' oN etparticiper à Ia formâLion des agents.

3 .3 .5. Formation

Il est nécessaire d I assurer une
Centre de Formation et les
secteurs.

,.
meilleure liaison entre Ie
différents programmes des

La formation prend des formes diverses ( formation au
secteur, sessions approfondies au CF, éventuellement stages
à l t étranger) mais elle doit rentrer dans un plan de
formation.

Pour mettre en place les divers propositions r un effortimportant de formation des cadreé aôit être enterpris à tous1es niveaux.
celIes-ci foit comPreldTe plusieurs aspects et particurièremeni

1"= compétences techniqués et sur ceitains p"'i"[" économilo".la compréhension de fonctionnement des exptôitations.les méthodes pédagogiques et dranimation.la capacité à observei les pratiques paysannes, à réaliserun diagnostic.
la eapacité à évoluer, à prendre desremettre en cause à tout moment et ànement permanent.

La formation, outre 1 t élévation du niveau technique des agents,doit surtout permettre un changement d I attitude d." agents desdivers niveaux (con":+lIers .giicores, àt l f o. p. . . 1, responsabledes secteurs et des divisions focntinnelles, cadres de éoncept-.dans les relations entre cadres et paysans et entre cadreseux-mêmes.

3 .3 . 6. Àutres appuis

compte tenu des probrèmes soulevés des paysans,
reconmandé: if est

initiatives, à se
souhaiter un perfection-

. de mettre un accent particulier sur I t efficacité de
l I "pptovisionnement en intrants et équipements et surl-rorganisation du crédit. Les Àv ont cêpéndant le 1ibrechoix de leurs fournisseurs et de leurs financiers
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. dans les secteurs ntayant pas un financement extérieur
pour Ie réaménagement, ItOffice doit avoir un programme
conséquent, réalisé par ses propres moyens

. concernant la gestion de I I eau, il est noté
I t importance de relations très étroites entre la
fourniture de lreau et Ia mise en valeur. Un test a été
décidé par la Direction de I I office du Niger dans Ie
cadre de I t expérience de décentralisation de la zone de
Niono, Çtui devra être soigneusement évalué

Cette approche pragirnatigue doit favoriser une approche
évolutive permettant d I associer progressivement les AV
à Ia programmation des travaux d I entretien et à la
gestion du Fonds Spécial df Entretien.

Lors de Ia réunion de présynthèse, élargie aux cadres de
terrain, le problèrne de Ia gestion de I t eau a fait I I obj et
de nombreuses discussions.
Certains ont défendu I t intérêt de la séparation des deux
fonctions (fourniture et utilisation de lreau) ce qui ':

ipermettait une con formité avec Ie texte du contrat plan .
De p1us, iI est nécessaire de bien séparer 1 I établissement
de la redevance du conseil sur lrutilisation de lfeau.
Drautres ont été draccord sur la séparation nais celle-ci
nécessite, pour être réa1iste, . de renforcer les moyens du
setrrice gestion de I I eau (N t Débougou par exemple à 2 agents
pour l-0. 00O ha) .
Dfautres enfin ont estimé:

gu t il fallait bien distinguer Ie cas des nouveaux
réaménagements et des anciens secteurs

pour les anciens secteurs, iI faut d tune part
réhabiliter Ie réseau et d t autre part accroitre le
nombre dragents de Ia gestion de I reau. ceux-ci
pourraient être pris parmi les anciens agents de suivi,
rendus non nécessaires par Ia réorganisation du
suivi/évaluation
pour Niono et sahel, où Ia gestion de 1 | eau est unepartie de la mise en valeur au niveau du secteur, le
système semble donner satisfaction aux paysans et aux
cadres. Est-il donc prioritaire de changer un systèmequi fonctionne et qui vient de se mettre en place?

le problème de ltétablissement du rôIe des redevances,
rorsqutil y a réaménagement et cadastrêr ne pose aucun
probrème particulier et est identique chaque année,
sauf de très rares exceptions. r,a récupération des
redevances se fait par le canal des ÀV (une ristourne
devrait leur être versée en cas de remboursement
intégraI )

la participation des Àv à la gestion du réseau jusgurau
niveau du secteur n I apparalt pas à certains càmrne une
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utopie, puisquten faitr le responsable paysan chefdrarroseur fixe déjà le débit à son nivéaur cê qui
entraine une répercussion en chaine au niveau -au
partiteur (aiguadier) et du distributeur (eclusier).

Suite à ces débats il a également été rappelé çJue dans Iecadre de la politique gouvernementale de recentrage desactivités des oDR, compagnies et of f ices (cf séminaiie mai
871 ' if est nécessaire de distinguer Ia fonction conseil dela , prestation rémunérée de serrrices. Cette orientation estdéjà prise en compte dans le contrat plan de I roffice.

Conqte tenu çJue le problème des redevances est posé d I unemanière constante par res paysans et qurir a desrépercussions inmédiates nombreusés à différènts niveaux(équiribre exploitation, crédit, entretien, oN), il estnécessaire d I établir très rapidement Ie montant desredevance's basé sur une pondération claire entre lesdiverses 
^ 
composantes: 'coût dê la gestion de I t eau, cott deI I entretie-n, pourceltage- des amortissements, pourcentage desfrais généraux de ltoffice (zone et siège). L€ calcul doitporter à la fois sur le rlz (hivernage et contre saison) etles cultures de diversificàtion (naraichige,

arboriculture...).

Pour les nouveaux . ané-na-gements, le repiquage obligatoire,
s I i I a _pu être justifiê à une période ae -démarrJg" et depost séche_resser. nra plus sa raison dtêtre aujou-rathui.
Cependant 19 .t"piquage reste, à I t heure actuell", le thèrueIe plus efficace à grande échelle et doit donc êtrevivement reconmandé 

",tI paysans en utilisant, si pos=iUie,des mesures incitatives et des méthodes pédâgogiquesappropriées (I I audio-visuel , la radio, les aff iènes.-. .-y .- L'erepiquage nrest bien sûr gurun thème drintensificatién et
do it être I ié aux autres thèmes techniques(fertilisation. . . ) . Compte tenu des problèmes de maindroeuvre que pose le repiquage, la R/D doit eontinuer àtravailler sur d t autrés - afternatives (semoirs, houes
manuelles r- repiqueuses mécaniçlues. . . ) .Dtune manière générale, Itintènsification revêt toujours undouble aspect: macro-économique (intérêt de lrEtat)l micro-économig,re (intérêt des paysans) . L'intensification' rizicôfedoit être envisagée dans Ie ionctionnement d t ensemble deI I exploit_ation agricole. Elle est acceptée si 1es paysans yvoient leur intérêt et si I t augrinentation de revenuéconomigue compense à leurs yeux I t aulmentation du travail;Ie revenu économigue étant lui-rnêne 1ig à I I environnement
économigue et plus particulièrement aux conditions de lacommercialisation (prix, débouchés assurés, rapidité depaiement.. . ) .



(-
T

18

Le même esprit doit être obsenré pour ]a contre saison tLz.EIIe continue à poser des problèmes techniques etécolonig,t"= irnportants 3 conséquence sur les so1s, clioix desvariétés, utilisation de Ia f-orce de travail pa; rapport àdrautres activités conme Ie maraichage, difficulté de laremise en culture des sols, oiseâltx...
El 1e semble interesser surtout certains types
d t exploitations.
La double culture riz ne devrait pas être obligatoire surIes nouveaux arnénagements mais continuerait à êtie proposée
aux paysans avec un accent particulier du S/E et de ta n/n.I1 est demandé. au projet netail de faire la synthèse desacquis des tro_i.s. canpagnes sur ce problèDê r en y 

-incluant
les résurtats déjà obtenus par re prôiet cEÀu.

Les efforts de la R/D en matière de diversification doiventse poursuivre r êIt prenant en compte aussi bien I I aspecttechnique que I t aspect économique. Mais ils doiient
! tappuyer sur les travaux déjà reâfisés par I roffice oudfautres_expériences africaineé afin de ne pas srengager ànouveau dans des voies sans issue. .

3.5. POTNTS GENERÀUX DTVERS

Il est reconmandé que I tÀssistance Technique se situedorénavant au niveau des structures de conce-ption (siège,
zônes).

Compte tenu des repercussions sur I I intensificationagricole, les besoins de main dtoeuvre, la discipline -à"=
tours dreau, Itentretien du réseau, le fonctionnement des AV(cf sémiTaire Àv) . . . I I office du Niger doit mettre un accentparticulier sur sa politigue d t iristallation des nouveauxcolonsr êD favorig?nt les paysans résidents, disposant demain d t oeuvre familiale suf fJsânte.
f l est necessaire que I t Of f ice du Niger veille à ce çJue 1esfinancements exterièurs assurent des -prestations financièresharmonieuses pour toutes les actionÀ visant les paysans etles Av (exemple, conditions pour pharmacies vétSrinaires,basculês, magasins. . . )
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J-f*IlrsÀTron lrËs sysret{us Dr;ùDui
it Lu llls] ËN VTTLEUR

Iïiu'iLS DE librT:t€Ncl:

Arns }a ca'*lre c'lcg ,-'-in-'.'<,si tifs clt.qrl>ui aux rj-zicultenrs, cgî.:.*, d,afrS celui deS
options rJe réhal.,il-i'Lt-'cicn rles..:rnénargenents, ltOfficc tfu irlil;cr 4is;.ose aujourtl,hu
d t un référenticJ. ir.f .<,.ri:;.:rt. Trois cxl:ériences st.rnt cn collrs : cclles dtiùo,oN et
rlE'F,.TL c(:uurncdee cn 19û6 et cerle du I and v testée une p:cicùre fois en r9{J2
puis réactivée en 19{ji.

Lt harrrsrL sation (b oes rpproches cst une prÉ$ccup.ation de l toff-i.cc ct dc ses
bai-llcurs dc fcni.s ';ui ont dÉciùé cnsemble dc procéder à r:::c crncêrtation atr|)lon
sur la quesÈLcn eir.r:i lc double ot)Jectif.

- dr3 rjst*Ê ç'1: valcur leurs convcrr3cnces, dr,-rpFfÉcLcr leurs
C.iffr::-cltccs cil al)prcche et, sur ccs !:asie5, (le s r c:ttcnr.lrc snrr
un .pltr:j.cr nivcau rl ! ha]'roni sûtion.

- (:e c(|ncê\bJ.r <.!e s .utils de suivi et de piLot4?G (_:as cl.sr raitifs
cll ig.;;r'i :sx riziculteurs de lr(;f fl.ce <le f açcn à :-el: ajuste! aux
Ecsoii's d<rs !;riné fici.irr:s r;ui év<iruent avec rcr..r'r.rtrisc technique

t:q.{ro:.:1i.1.s dics .|t-:r€,a.rglrrGt!tÊ.

i'our t'roc6(ler à cettc conccrt.:tionp lrOfficr: va réunir les o.cÈcuïs des exlrérienc€
cn 6!urs (D.G./Zoncs/ ricctcurs,/le @ntre de F<.rrr .rtir.rn ) deu): relrÉsentants de la
Direction Nationi-lc .:a 1r Âgriculture et (leux consultants urin._-tctrrs.

lé prodûits de cettc q,nccrtation, (jui (lavrait nÉcessitcr Li:rc r'Éssicn conjointê
de rtensemblc cl.es int-::essés i)en'r.'tnt une (IuiDzaine rrc j.:urs1 lrcr;i:nise en (teux
volets réponéênt cu-\ i-.ou:r objectifs identifiÉs ci-(lcssus.

.!l:L: on cnten.'- jj.r:.ir.-Ts1:ositifs (l r aiTui :rux rizicultuteuic, l-c conseir agricole
uu scns lar1c (,rntlgari sùti..rn, ct.mseil clc gcsti,.in, crr..-jli,:-,,;i.,n pùys nne,
gransfert <le r i';.:;-;rcvi si onneff nts, fornltic,n è r.r. i", sti.cn e'!u crédit. etc. . . l
et l r.rrti.culrtlcn organi.<1uc dc ce crxrseil agricorc r:vcc h rccherche-déve-
lopperænt.
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Fruri{IS,R v-ollljl

Descrip'Lion cles ciffd.:reDts teets on c()ursr êr1 vuc
leur sont co:'.r^t'rrrrs ct <;ue lt0ffice 1>cut drr::rqrs et

c'.G ci'3çr1.er J.es principes .Jni

dÉ:Ër =cÈerulr t

itu'citxles et <les- dcscrii>tion sous l t angle rles r:lrjeictifs, rl:s
t j. s-r.irsrcLl s (l . lnt.er\rentron .

c1ûociçosition clcs côûts norrnatifs <Jes <liffu-cntes fcrncÈions
c'it e1çu,i ( conse.il/vulgarisation, rcchcrcbc./cÉveloirperrcnt,
s:i-vi/;v.'rluation) et Pr,rjection clc l t évc,ltrtion cle ces coûts
( i:ct::.ti;cnt lrar transfcrt d<r c-ertains r'lf cntrc cux ;!ux çr<janis<etions

!),:f.:3.--1131e s ) .

- iccn.bific.rti<;n rles c()nvergcnces tlrcibjec,eifs et cle mÉtlrccle et
t:li;.luction <lc ooll,es-qi cn princilres c't i:rtcr,,rcntj(;n.

- i-cntification des différenccs ,!rapprc,ci:e ct ;..-,1irÉciatic>n <.!e

cci-Ics-ci au regarcl des différences Ce sitt'.;-t-i-.',n (<legrré cle

tôût.uinngtrmÊnt et d t intensification nota:.,-.cnt) .

DEUXIEI'IE VOIÆT

q)nc€Ption Cl ot'-t!ls rle euivi et de lri lotas{à aes dJ.sposiÈifs <it al,pui aux riziculteur

- i.lci:'ijfication cles inclicaÈ€'urs à l)renclrc cn cr:qrte dans le
g:'d-Li-é:t:rLr.r-rtir::e p,.11111 juger <3r,r Le 1>eÉii:cnc:c ,.lfs clispcsitifs
ct.:j''',stcr lcs nÉthrrdes à 1tévr,luti<-rn c-.c 1:. riziculture è 1to.N.
Cr::-: -i-riScateurs r1, irrcnt pcrrnettrc, à i:ar3ii: j.-; la caractérisation
,-'.ltr-t:c situation cle rÉférencc, dtapprécicr lc rlÉveloplrenent cles

c;-;--',^-ej-tÉ's tcchnicluG et ça,Sanisationnelles c'.cs ilrysans et <trapprécier
ltc; jlcacitû dc lc'urs (lif férents rrodes -.t -qç:,s à l rinforrnaticrn et à

Ia :[,--rnatir;n (lX:rsonnel <le ltencatlrcnrentT iiitres paysans, autres
c.".ir.-:t.x) ain si due leurs cômportÆrerrLg ( acccrrg eXi<>n/ref us cle s prolpsi-
t'icus .a>ctérj-eurrrÈt dcraan<le spontanée Cc c...!rscil, opinion sur les
gerrices tl I a1>irui ) .

.../...
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idanÉfication 6ss 6>ûts stanrJard <levent ôt=e $ivis dans le cadre

r'le I;: courptl5ilité analyti(Iue l)our st ass'rtrer de ]a valid'ité dcs cçûtr

Doïfil;rLifs <léfinis à priori et pour.ep5:rÉcier lcs coûts in<lirects des

rû:îcrrres ( gestion sÉ1'.arée <lcs .e1:provisic,nnetients notaru:rent) '

c1ûfinition c'!cs pnrcé,iures ce conccrtatlcn ;;orr:,xrente entr:e I tof fice

cr::jcs j)arlleurs rtê trlntls, n(rtarilnent' i-'.o'.:f 1:fccé:'.er à tcmps auX âju-sta'

:..:c5ts ('.es Cislpsitifs .lt allpui aux rizic.11'tc:-'Js.

l- Test .5'!-e- -s;s-tgr,5i dlar trui à 11 nise cn vgleur : sect:t:- i-ct;ril (F.O.I'.)

=tr-cI:.tês ùIr.l*nts cle la derrarche F()rrilati()n ct *f"çnr içntion l'qgsanne's

Descril;tion clos Fc,nctitrns

i.i-;!.lii:'r'isic:: iircrnent et Gc stitln fonciùre

Situ:ticn .Tr Secteur avant le i'rojet

r(a:':r-,rÈs (-c Jrrssron ti'41;1>ui au r rolct retarl

Dul:-'is cle I; Sa!:Ic>nniùre!'9r-,tl)

2- .Te st-(ts- -+:C$:.r1: êt .rtr:>ui à le nrl se en valeur llicnj '. (ti -'rrlixrn $luri 'li ec'tl'l ir:i rrrc

- ï.V. dr:c jëurnées de rËflexi<m sur Ic sy stlrae (:ê r-'1]'jr'!ti FntiÔn à lrofflce dt

Niger 15 ot 16 ltli 19t'6

- Ê..V. cle 1i.- réunion dc réflexion autour dtun ncrn'crrl s:'stù:o ,ie wul gari saÈior

19ii6.
-'t.i!.-'ët1('!:]-cTestdevulg.rrisatlon-Secteui:i1c''ii+;rc(DéceEùrel9b7)

- lrojet ']e r:structurat:.i 'Il drr :'ei:Lçut .lo }.riz.na ( -r.. 

'r,..!.i'ôr: 
l'9U7)

3- Elg.èl!g-.t:a- :*+jjrrisation Dar la Fo -v-l-çl-ts-g

1: .V. (1C :_-i.*.ii-ln Sur le T. V. S. : ScctCurS r'IclOr'.l,

Rai-,pel Te;;.t de lqfrJ;lrisation : sectcurs lir)I';:"-' ct

P.V. r1c Ii: -;.6ir.rn sur les con<litions tle mise e:1

wulg;ris.:.i:ir;n par la fornation et les Visites F

systùrne ,le

Di}a1 clu tec't c'le rnrlg.rris;rtion par Ia Form.eticti -

S1'ndrtse :'ic lratelierr sur Ia vulgaristtion 5';'-3 l;'

du LZ i'!'". 15 liai I9u9

Corçtc ïc;tclr.i succinct de Ia rencontre ljervi ce i-c;tlcole et Chef s Secteurs

Iir_I_o1lc ç.t N.tPéhqr.J9\,t Ixl-ur lq;nr-i-sq €D .(r.€uvre -Cg--f ,l{...-S.*..: l"rai- I.9u9--. --'

iîa;:poÉ riu -Lcst de vulgarisaLion (T.v.s. ) 1H'-89 et lrogralnne l9tr9-9o :2"'

tl.ai 19C9

Le -.n-rlr_'; :iS:.'c.ion par 1.: Fcrr' :tion et les Vi Sj'lcs D. 3enor

(Sc!-Éfl'',cte et Gentil l9uu et

et les Visitcs

. -./...



4

2 - r.trr/rÏÈtÊu'ns DT\'ERS

Itapport Technique 19t7-W de rtRl,,uN

- t:la1 dtopération Four ls derrxiène phase du !:rcjet '{lF(:11

-Ewaluationduï'roç:uruIÉtspécialKokry
ilction corruncrci"lit;1ti r )n

slmthèsedusÉrÉrlairesuÏIcslt.V./T.v.

- Evaluation- clr :-rlTrr'Tli'rrj'ê c+s trL'lL'Jx r':=:ux à r';li:'lo

Etude des cot'gs d'c prclÔ'rction de (I'll'lt' 3arnako)

Résultats de r-rission dt harrnonisation dss options techrrj'r:iucs

itapl>ort Ce n'issi'-n cil appui au i'ro jet ttetail

Décernbre 19Ût :

sebil-iotic et Ge nti I

Dulrcis ('rc ]a Sablonnrère '

LISl[E DES ITT]TTICI?IJ.]TS

1- Ui re ctron tiaticlea- 
-% 

c1c- I I jrbricullure

c'tc réaménagenr.:nt

Direction GÉnéralcr . ..' " "' o'

Direcfion Teclrni<i\Er e "'''' ô'' "
Selrvice agric{)lc.. .. . " "'' "''
Servicc des Etuclcs Générales'"

Srrrgau l'â!si1l:rrilt. . t' o' "''''' "

Secteurs irgrir-'Ies. .'''''''

i'rojets : iri{POii fT RET;'IL"""

7

1

5

2

1

4 (Nion<r-Sahel-t,pltrco-}v!.DJl:ougcu-Kokry t.: j.;..:

et liourourna)

2 reprÉsentants

I'articipations O:\



À]NNE)G N' 2

l-. Cadre de référence
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2. GRILLE POUR LES CADRES

Schéma général

faut voir les activités, Iâ
Ies difficultés, les Iiaisons avec

Quels sont les
principaux Par

différents tYPes de
types de'PaYsans?

paysans et les Problèmes

b. Les différents apPuis

. R/D

. Conseils techniques

. Conseils aux organisations paysannes

. s"i.ti/Evaluation ou prograrnmation/s/E

. Fonnation des cadres

. Autres aPPuis -

Pour chague activité, iI
démarche, les résultats,
Ies autres fonctions.

Exemple: Questions spécif iques sur conseils techniçlues

Liste des thèmes techniçlues recommandés Ancienneté des

thèmes
Obsetrrations des pratiques paysannes et explications de ces
pratigues-problèmes exprimés par les paysans
Conseils donnés par I I encadrement
Conseils adoptés par les paysans (sur guelle surface'
durablement? )
Résultats 

-i"ênnigues et économiqug? des conseils
Démarche et organisation du travail
Moyens de travail et motivation
Suivi/Evaluation du conseil technigue
Formation des agents
Liaison avec R/D
Liaison avec conseil oP.



3. GRTLLE POUR LES PAYSANS

Présentation écnripe et objectifs de la discussion

â. Quels sont les principaux problèmes rencontrés?

b. Est-ce que ce sont les rnêmes problèmes pour tout le monde ou
variablés selon les types de paysans?
Est-ce gu t it est possible ou souhaitable de définir des
types de paysans ayant les mêmes problèmes?

c. Quels appuis reçoivent-ils?

Est-ce qutils les appliquent tous?
opinions sur les appuis
Est-ce que cfest Ia même forme que dans le passé?
Est-ce qutils ont des suggestions pour améliorer les
appuis?

d. Est-ce çfue les progranmes des
Est-ce qurils sont réguliers?
Est-ce gu t ils ne dérangent pas

agents sont bien adoptés?

Ie travail des paysans?

€. Est-ce gut il vaut rnieux avoir plusieurs agents spécialisés
(pour 1tagriculture, I!élevage, Iteau, les ÀV...) ou bien un
seul agent qui s t occupe de tout?



ÀI{NEXE N" 3

9orltIIIE RENDU DTSflISSIONS VTSTTES DU SEC:IEUR DE NIONO

I. LES PROBLEMES ET IÀ DTVERSITE DES PÀYSÀNS

1. L. Les problèmes

a) Vu du côté des cadres

PIus dtune vingtaine de problèmes ont été cités: équipe-
ments, boeufs, compétence techniçIue, semences (+ralité,
quantité, date) , engrais (retard, prix, qualité) , aliurenta-
tion des boeufs de labour, taille des exploitations,
superficies insuffisantes pour cultures maraichères,
fruitières et reboisement, dénivellation des parcelles,
gestion de Ireau, irrigation et drainage dans certains
endroits, non respect du calendrier agricole, mauvaise
gestion des biens collectifs par les OP, entretien du réseau
tertiaire, santé humaine et animale, non résidence,
écoulement des produits maraîchers, crédit, retard paiement
ristournes, salinisation des sols, rats et oiseaux.

Si lton classe les trois problèmes les plus importants, le
résultat est Ie suivant (23 personnes x 3 )

1 . Equipement et boeuf s(11 : 2 3
2. Semences Engrais : l-6
3. Compétence technique : L3

Le quatrième thème (hydraulique) vient loin derrière: 5.

b) Vu du côté des paysans
terra ins )

Àvoir Ifengrais à temps
problème principal pour

(à partir réunion Kn L7 et visites

en quantité suffisante reste Ie
certains villages

La çIuaI ité des boeuf s , notamment I ' aptitude des boeuf s
livrés par lfOffice pour travailler Ia première année

Les problèmes dteau, eux-mêmes liés dans certains cas à la
conception des canaux, dans drautres à la discipline de
I I eau ou enfin à I t entretien des tertiaires
Besoins en charrettes

Dans certains vitlages des probtèmes fonciers re4dus
difficiles par Ia fàrte croissance des vilIages111 (crois-
sance naturelle et nombreux exploitants nouveaux, souvent

r') Par exemple à Niéguér êr 5 ansr oD serait passé de 26 à
7 6 farnilles.

(1) En fait Ie taux d'équipement des exploitations est trèssatisfaisant sur NroNo. Le problème poèe était plutôt celuicott de 1'équipement et des pièces dé rechange âinsi que lagualité des boeuf s pour 1a première campagrre.

du



1987 t_988 prév. L989

Nombre et Z paysans L45 (].2,42') 622 (50,4â)

Surface et Z surface 382 ,3 (7 ,62) 723,L (L4,38) 29 r7t

non résidents, installés par ltoffice), les interryentions
politiques et des règles pas encore clairement établies pour
1a responsabilité entre ItOffice et les ÀV.

pour les femmes les problèmes posés ont été Ies terres de
maraichage (Kn L7l , fa gestion des décortiqueuses (argent
géré par-les hommes) et le choix de Ia décortiqueuse,
i t atpftabétisation (notamment avoir une animatrice compétente
et disponible).

L.2. La diversité des situations pavsannes

EIIe est reconnue par tous les cadres, mais leurs intenren-
tions ne srappuienL pas sur une typologie étab1ie. On tient
compte de ta- àiversité cependant dans les conseils au moment
du suivi.

II nty a pas eu de véritables discussions avec les paysans
sur cé thèrne mais certains ont dit spontanément que rrtous
n I ont pas Ia même forcerr .

II. LES SYSTEMES DIAPPUI

2.!. Opinions des paysans

Les paysans notent de nombreuses améliorations depuis
Itarrivee des hollandais: système dtirrigation' compar-

timentage, boeufs et matériel, préparation des sols,
atelier. . .
parmi les thènes nouveaux et appréciés, 1ê repi4rage et les
nouvelles techniques de labour.
Il est toujours difficile de faire Ia part des choses Pour
déterminer les facteurs explicatifs de Ia diffusion des
innovations. Par exemple pour Ie repiguage, iI y a eu des
tentatives anciennes (cf expérience avec 1es chinois à
Kokry), des démonstrations avec Ie Projet GEÀU (83-84) 

'I t expérience d I un paysan ttpilotetr ( 84 ) , la contre saison 85
avec repiguage obligatoire, Ie Projet Retail (85) avec
repiquage obligatoire.
La diffusion du repiquage sIaccéIère depuis deux ans.

Pour les paysans, I I intérêt est une forte augmentation de la
production, même si ceci demande une forte augmentation de
Lravail. Dtaprès eux, ils ont été convaincus par lrexemple

6



dfautres paysans et ne citent pas Itencadrement(2).

Les paysans attendent du trsystème drappuirr (encadrement) des
décisions rapides à leurs problèmes. IIs posent plusieurs
fois leurs problèmes, sans solutions rapides. <<Le problème
est posé et ça continue à dormir>>. f Is ont I t irnpression que
Ia décision doit remonter au Directeur Général . frlls sont
cing agents et ils ne peuvent pas déciderrt. Ceci est un
argument supplémentaire pour une décentralisation réeLle.

La fréguence des visites des agents dans les villages est
variable selon le type d t agent et le village (en fait dans
certains cas iI stagit df une politique délibérée du secteur
çti appuie en priorité, à juste titre, Ies villages tten
retardrr). Le calendrier de visite est généralement connu.

Les opinions restent partagées sur 1 r intérêt du personnel
spécialisé. Les uns citent les avantages, dIautres ont
tendance à continuer à poser leurs problèmes à nrimporte
çIuel agent qu t ils voient sur le terrain.
Dans certains villages avancés (Kn L7l , les paysans pensent,
quron peut leur transférer certaines responsabilités. Ce
dont ils ont encore besoin, ttcrest la gestion de If eau et
I I animation (promotion des AV) " .Sril nty a pas de nouveaux thèmes techniques, Itencadrement
est perçu conme celui qui vient rtrappeler les consignes à
ceux qui ont du retard ou n I exécutent pas correctement Ie
travailtt mais, trdans notre village, nous 4ravons pas besoin
qu t on nous rappelle de f aire Ies - cho"estt ( 3 ) .

2.2. Discussions avec les cadres

2.2.L. La Recherche/Développement

Il nty a pas de véritable R/D dans Ie Secteur. II y a un
agent qui est le correspondant de Ia DRD et qui exécute les
programmes IER ou DRD (essentiellement essais variétaux et
fertilisation).
Lressai en milieu paysan visité montre que le paysan est
davantage un exécutant q'urun associé et gut il nty a pas de
véritables débats avec les autres paysans à partir de cet
essai (de plus, les trois parcelles, compte tenu du planage
et de Iralimentation en eau, seront difficilement com-
parables) .

2)

3)

Lrencadrement répond avec raj-son quf au départ iI a bien
fallu les démonstrations et I t action de I I encadrement
pur convaincre les premiers innovateurs.

Lrencadrement donne bien sûr de nombreux exemples pour
nuancer cette opinion mais Ia nécessité d I avoir des
nouveaux thèmes, de transférer certaines tâches à des
paysans alphabétisés et de faire évoluer régulièrement
la vulgarisation reste posée.



Lragent fait également le suivi des trois exploitations.
Àu niveau des essais de Ia DRD en rnilieu contrôIé, on note
un important problème de main-dfoeuvre, ce qui semble
montrer grr t iI n I y a pas une haute priorité mise sur la
recherche.

Il y a des contacts entre I I IER, lâ DRD et Ie Secteur au
cours de visites de terrains.
C t est seulement en Mai '89 qu t il y a eu un séminaire de deux
jours entre recherche et responsables de ItOffice (jusqufau
niveau secteur) pour présenter les résultats de Ia recher-
che, recenser les problèmes de Ia vulgarisation, bâtir un
proçIranme de recherche pour 89-90.

2.2.2. Les conseil technigues

a) Les thèmes et leur adoption

La démarche a été de partir des thèmes vulgarisés, de leur
ancienneté et de leur adoption par les paysans, avec, si
possible, les causes stil nfy a pas adoption.

Fumure organique: 10 ansr Dê passe pas, causes:
quantité de fumure, travail, transport.
Compartimentage et aménagement parcellaire-1983 Passe

Semis en ligne/sarclage-I977-Ne passe pas à cause de
matériel peu adapté pour le sarclage Mais les thèmes
marchent bien à Kokry.

Fertilisation minérale (phosphate, urée) -
Passe bien surtout depuis la suppression de fertili-
sation obligatoire et uniforme ( l-984 ) .

Repiquage (84 Passe mais surtout ces deux dernières
campagnes) .

Techniques dtirrigation évoluent

Àlimentation bétail et santé animale

Entretien tertiaire

Techniçfues post-récoltes encore peu développées.

b) Les résultats techniques et économiques

Les rendements moyens (2 ,6 T) et leur dispersion sont bien
connus mais if nty a pas de tentative dtexpliquer la
dispersion (correlatiôn avec un thèrne ou une jéquence de
thèmes ou avec une typologie d t exploitation) .
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FONCTIONS VEHTCULES PRTMES MENSUELLES
ET INDEMNÏTES

ESSENCE

Chef Secteur

Responsable Volets

Àgents d I appui

Agents suivi

Mobylette
SUZUKI

Mobylette
SUZUKI

Mobylette
Camico

Bicyclette

17 500 (-1500/mois
sur 30 mois)

*150oO (-150O/rnois
sur 30 mois)

*10000 (-2500/nois
sur 24 rnois )

*l-0000 (-10OO/rnois
sur 24 mois)

32 1 ARPON
60 I o.N

32 1 ARPON
20 I o.N

24 I ÀRPON

c)

Lraspect économigue et notamment Ie revenu monétaire, le
degré dtautosuffisance alimentaire, le revenu monétaire par
journée de travail, ntest pas analysé, alors qutils
e>ryIiquent beaucoup le comportement des paysans.

La démarche

Plan de campagne où I I on définit les thèmes
Réunion de sensibilisation au village (en général les chefs
d t exploitation seulement)
Réunion de démonstration (Ies
de chefs drexploitations)
Suivi sur les champs.

travailleurs et donc très peu

fl existe un programme de guinzaine pour chaque volet, avec
une réunion de coordination tous les 15 jours.

Ltencadrement est divisé en cinq volets: Agriculture,
Elevage, Gestion de lrEau, Ànimation, Suivi.
Ceci permet à chacun dravoir un progranme spécifique et de
se spécialiser en son domaine. Mais iI y a aussi le risgrre
du cloisonnement.

Un problème difficile pour Ia vulgarisation est la sépara-
tion entre ceux qui prennent les décisions (les chefs
drexploitations) et ceux qui travaillent aux champs (Ies
membres plus jeunes de la famille ou les manoeuvres).

d) Les motivations oyens

1 véhicule Toyota pour Ie Secteur

* : fndemnités



À titre de comparaison à Kokry

L Toyota pour Ie Secteur

FONCTIONS VEHICULES PRIMES MENSUELLES ESSENCE

Chef Secteur

Chefs Sections (a )

Chefs UP: Elevage
G. Eau

Agents base

Moto Suzuki

SUZUKT

Irlobylette

Bicyclette

175oo (- 1s0o x
3O mois)

15000 ( idem)

5000 fixe + 5000
selon motivation

(-2500 x 24 mois)

5000 fixe + 5000
selon motivation

(max 20 agents / 3Ol

30 o.N

30 I

30 I (4)

2.2.3. Les conseils aux O.p

N t ont pas été discutés faute de temps. Se référer au
séminaire AV (Àvril 89) .

Àctions spécifiques des femmes: maraichage, décortiqueuse,
moulin, alphabétisation, savon.

2.2.4. Formation

I1 existe un programme régutier pour les agents de base,
mais il faudrait un effort plus important àu niveau du
Secteur (responsable et chefs de volets) inclus dans un plan
de formation.

2.2.5. Suivi-Evaluation

fl existe douze (12) agents de suivi qui réalisent, êDprinciPê, des recensements exhaustifs (suivi de campagne
agricole, rendements... ) .
Ces renseignements sont synthétisés au niveau du Chef deSecteur, avec une certaine déperdition de I t information (par
exemple on ne fournit que les taux d t adoption par surface et
non pas Ie pourcentage d I exploitation) . fls sont transmis au
Chef du Serrrice Àgricole pour une synthèse à la Direction.
En définitive, iI stagit plus d'alimenter un système de
rapports que d I un véritable instrument pour Ie pilotage deIa mise en valeur.

4) Les dotations dtessence varient selon le travail et
Irétendue de la zone.

to



I1 faut enfin noter des études de la DRD sur les systèures
de production et Ie suivi, pâE Ie volet agricole, de 29
exploitations devant permettre I I établissement de typologie
et dtune neilleure compréhension du fonctionnement des
exploitations.

fl serait sans doute préférable de travailler à partir drun
échantillon stratifié, avec un nombre plus réduit drenquê-
teurs. fl y aurait suivi df une liste dtindicateurs,
exploitation des données au niveau du secteur pour sernrir à
lraction. En dehors de 1thivernage, les enquêteurs pour-
raient effectuer des enquêtes spécifiques.

Le système serait centré sur les besoins au niveau du
secteur. Les mêmes méthodes seraient appliquées pour chaque
secteur de ItOffice, avec une unité centrale au niveau de
la future Direction de la mise en valeur. Des évaluations
externes périodiques (par exemple par I I IER) pourraient
également être effectuées.

Le système devrait permettre de fournir les renseignements
nécessaires destinés au Ministère de lrAgriculture.

Tous les mois, degré dravancement de la campagne
Rapport sur la physionomie de la campaçtne (2O Août)
Prévisions de récoltes (début septembre pour Ie
discours du 22/9) et affinement par la suite.

ITI. ÀDEOUÀTION DES PROBLEMES PAYSANS ET DU DTSPOSTTIF D'ÀPPUI

Lrapproche présente les caractéristiques suivantes:

approche globale: les problèmes de I t environnement écono-
mique (approvisionnement, crédit, commercialisation,
draménagement hydraurique, de promotion des Àv...) sont
considérés comme au moins aussi importants que les conseils
techniques

approche flexible et évolutive. I1 existe des changements
réguliers (par exemple dans les technigues draménagement, en
fonction des expériences et des nouveaux besoins des
paysans )

approche participative. Les thènes technigues ou les actions
ne sont pas imposés aux paysans. fIs sont expérimentés dans
quelques villages et généra1isés par la suite r êr1 fonction
du rythrne des paysans.

I1 y a donc volonté de réaliser cette adéguation, même si,
bien entendu, des problèmes subsistent (cf lère partie).

1L



À}{NEXE N' 4

coI-IpTE RENDU DES DISCTTSSTONS/VISITES
PRqTET RETÀTL FCTET'R SAIIEL

r. PROBLEMES ET DIVERSTTE DES PAYSANS

1. 1. Les problèmes

a) Vu du côté des cadres

Une quinzaine de problèmes ont été évogués par les cadres du
secteur. Ces problèmes sont de deux sortes:

res problèmes drordre techniques le choix des
variétés de contre-saison, Ie calendrier de Ia double
culture, res oiseaux en contre saison, re choix du
débit dtirrigation à ra prise drarroseur, ra dégrad-
ation du réseau réaménagé, Ia défectuosité du réseau
non réarnénagé

les problèmes dtordre économique: les montants
des redevances, r t endettement antérieur et actuel, Iataille réduite des exploitations, Ie coût des intrants,
1réçripement, Ia non disponibirité de terres marai-
chères, re prix des produits maraîchers, re circuit decrédit, le coût des produits vétérinaires.

Le classement de ces problèmes par
le résultat suivant ( réponses de j.9

Redevance
TaiIle d t exptoitation
Dégradation du réseau
Endettement

ordre drimportance donne
personnes )

9
7

6
Prix des intrants
Calendrier double culture 5

Aucun des probrèmes cités nratteint les 5o z;cinq des L5 problèmes se retrouvent dans une fourchette de 5à I réponses. rr nty a, seron les cadres, donc aucunproblème qui domine vraiment.

b) vu du côté des paysans (à partir des visites de terrain etles réunions au Kn 26 et à Nango)

La redevance trop éIevée aussi bien pour I I hivernage quepour Ia contre saison et le maraichage a été évoquée au cour
des réunions. on demande la suppression pure et Jimpte de Ia
redevance maraichage.

La défectuosité du planage des parcelles et du drainage.

Lrapprovisionnement en engrais directement auprès de

L2



courmerçants a posé des problèmes . Les engagements n I ont été
respectes que partiellenent puisgue, Ie .:' ' conmerçant
iq'!!q11:-,,.,, . â lrappel droffre de ItÀV nra livré que lfurée
et pâ; Iè phosphate d I amrnoniague. _ 

Les deux Yif lages ont
soliicité itottice du Niger pour leur fournir cet engrais.

L€ paddy produit par repiquage devrait être acheté à un
prix èupeiiêur à celui du- paddy obtenu. des champs en semis
âirect. Selon les paysans cela se justifie par une plus
grande propreté du Produit.

Lrobligation du repiquage est citée conme une contrainte
Iors des réunions et- cétté technique serait abandonnée si
ltobligation disparaissait. La mission nra Pas retrouvé
cette opinion auprès de Ia plupart des paysans lors de la
visite âe terrain. Ils continueraient à pratiquer Ie
repiquage même sans cette obligation-

L,e remboursement du crédit et I I endettement ont été
évoqués et liés à la hauteur de la redevance çri, combinés,
entfaineraient des charges d t exploitation trop inportantes.

La taille des parcelles attribuées est trop petite et
jugée insuffisanle et ne tient pas compte de 1 I évolution
dénographique.

La contre-saison pose un problème de calendrier avec des
retards dans les trâvaux de I 'hivernage et I t irnpossibilité
de se consacrer à d t autres activités ( Ie crépissaçIe des
maisons est évoqué).
Des paysans intérrogés individuellement ont dit çr' ils
étaiènt satisfaits àe la culture de contre-saison et qu t ils
ne I rabandonneront pas.

Les paysans du Kn 26 n t ont pas apprécié I t interrrention de
lrUnité âtEntretien sur un arroseur et la facturation de ce
travail sans avoir été consultés au préalable.

Pharmacie vétérinaire, Itargent nécessaire pour la
constitution du Fonds de Roulement, doit venir intégralement
des villageois. Le montant est jugé trop éIevé. Cette
opinion pôurait s I expliquer par des dispositions différentes
appliçréês dans drautres secteurs par le Projet ARPON.

Les femmes rencontrées au cours des réunions dans deux
villages ont évogué les problèmes suivants:

La surface trop petite (Kn 26) ou même ltabsence
(Nango) de parcelles maraichères. EIIes souhaitent
toutes des parcelles maraîchères, mais que ces
parcelles sôient attribuées au chef de famille qui
pourrait les leur retrocéder.
Ceux-ci ont déjà reçu des soles maraÎchères mais ils
les jugent trop petites pour en céder une partie aux
femmes (cas de Nango).
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La commercialisation de certains produits maraichers
périssables (tomates) pose un problème'

Les problèmes phytosanitaires et Ia connaissance des
produits de traitement.

i:J::"î:îfril""l:il"31l' u3::;.lii"*:i i'ilÎgli''T"i',
en a pas encore da'ns le village. Àu IÛ0 26r. il y en a
trois appartenant à des privés. L€ décortiquage de

i::"i3ffi::",:;t àË::Ëill:,",::i:à::= 
périodes quand

La situation sanitaire à améIiorer par I I installation
de puits.

Une sa1Ie dralphabétisation pour les femmes.

L.2. Diversité des situations paysannes

E1}e est reconnue aussi bien par les cadres que par les
paysans.
Uné typologie des paysans est en cours d t éIaboration en
conceitation avec Ia DR/D et ÀRPON mais n r est pas encore
opérationnelle. Actuellement deux grouPes sont distingués:
lès paysans en situation fragile faisant Itobjet dfun suivi
particulier et les paysans sans problèmes-

Les paysans évoguent une grande différence des moyens
dispônibles. Ils souhaitent néanmoins çJue . I I on ne fasse pas
de àistinction dans les programmes d t appui et de conseil et
que tout Ie monde soit impliqué dans les différentes
actions.

rI. LE SYSTEME D I APPUT

2.L. Lropinion des pavsans

par rapport au système antérieur, les paysans apprécient
t t appui d t agents spécialisés et plus nombrellx. Ils pensent
par ce biais pouvoir profiter dtexpériences plus nombreuses.
Àu niveau des villages on ne trouve pas que la fréguence des
réunions perturbe le travail.

Lors des visites sur le terrain et à la question sur la
fréguence de I t appui des agents les réponses sont très
variables. Des pâysans déclarent ne jarnais recevoir de
conseils alors quê d I autres voient fréçremment 1 | agent bien
çIue les prograrnnes de contacts ne soient pas f ixes. Ires
paysans ne voyant pas I I agent peuvent aussi bien être des
énèfs d t exploitatiôn çtue des fils ou frères responsables du
travail au champ. Ici -se pose Ie problème de pouvoir toucher
avec les conseiis techniques ceux qui sont réellement actifs
dans les champs et qui ne sont pas forcément 1es chefs
d I exploitation.
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DPR
DE
DVA
CF

CDG

a) Orqanisation de la structure

SA

BP

IER
DRD
Àutres

Centre Travaux
DGE

Centre Travaux Tâcherons SEG

À ltintérieur de Ia structure, iI nty a pas de liaisons
entre la R/D et Ia Gestion Eau et ltUnité dtEntretien. Les
aspects gestion eau ne sont pas pris en compte dans les
activités R/D.

Vers Itextérieur, les liaisons avec Ia DvA sont pratiguement
;inexistantes. Les liaisons avec Ie cF sont réduites (voir f).
;Les rapports avec Ia DPR, DRD et DE sont réguliers.

Suivi
t valuation

Unité d'Entretien
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b) Recherche/Développement

Des activités de recherche sont menées au niveau du secteur,
soit par ltéguipe R/D du secteur, soit par ItfER qui
intenrient directement et qui a signé une convention avec Ie
Projet Retail.

Divers thèmes sont abordés dans Ie progranme de recherche.
Ce sont tout d I abord les thèmes techniçlues sur I t inten-
sification, Ie suivi du milieunaturel, Ie matériel agricole
et Ia diversificationi ce dernier thène étant actuellement
en veilleuse.
Des essais sont conduits soit en station (fER), soit en
rnilieu contrôIÉ sur les parcelles dressai en régie, soit en

, milieu paysan avec des tests permettant ' :, -: i-i-=.

' ' ' .- ---- ' et d t être dans Ieè conditions rée1 les et de_ ,j.': - --diql-oguer avec les exploitants.

D I autres thèmes =orrt abordés dans Ie cadre de I t étude du
fonctionnement des exploitations par I I analyse d t itinéraires
techniçfues suivis par des paysans, -- I tanalyse des temps de
travaux, lrorganisaticin du travail et le compte dtexploi-
tation.

Ensuite des enquêtes sont menées pour établir une typologie
des exploitations; actuellement elle n I est pas encore
achevée (voir l.2l .

Ltéquipe R/D est en liaison forte avec la F.O.P pour
I t élaboration de conseils, Ies tests paysans et Ia typologie
ainsi qu I avec le suivi-évaluation pour I I analyse du résultat
des exploitations.

I1 y a eu une évolution vers Ie désengagement de travaux
recherche fondamentale en faveur de I I fER pour renforcer
volet tests avec la FOP. Lrétude sur les systèmes de
production est à renforcer. La collaboration avec I I IER a
été jugée souhaitable du point de vue scientifiçte mais a
pour inconvénient une perte d t opérationnalité à cause de
procédures plus longues.

La visite sur le terrain a perrnis de voir la parcelle de
recherche en régie ou un certain nombre d I essais sont en
cours. Cette visite a aussi permis de rencontrer un paysan
conduisant un test variétal. Celui-ci regrettait de ne pas
avoir vu au préalable les variétés testées en station. Ce
n I est pas la première fois qu t iI conduit ce test et iI se
plaint gu t il n t y a pas de continuité dans les variétés
cultivées dans Ie test.
Une implication plus grande dans Ie choix des traitements
et une meilleure information du paysan sur les raisons du
choix semblent ici souhaitables, pour éviter gutil ne
devienne un sirnple exécutant.

de
Ie
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c)

Les entretiens avec les paysans ont aussi permis de se
rendre compte çfue plusieurs d I entre eux faisaient de
i r âutoexpeiimentation et interprétaient eux-mêmes les
résu1tats. Cette interprétation nfest pas toujours correcte'
']e paysan ne prenant probablement pas en compte tous les
faclerrs influençant les résultats. Une plus grande
attention sur I t identification de ces autoexpérimentations
paysannes est souhaitab.le Pour:- i. tirer partie des résultats qu t ils obtiennent

Z. corrigêr des interprétations éronnées pouvant être
reprises Par dfautres.

Les conseils techniques

Les thèmes et leur adoption

Le repiqrrage a été un thème obligatoire poYf l"= paysans
installês -sui 1es terres réaménagées du Retail depuis 1986.
Ce thème a été précédemment introduit dans Ie cadre de Ia
contre saison (-AS) et de la rnultiplication de semences -

Cette année trois exploitants ont fait une partie de leur
champ en semis en ligne.
Lrobiigation du repiquage a été ressentie conme un problène
par les exploitants (voir 1. L. 6) .-f*= visiteê sur Ie terrain montrent çJue }a mise en appli-
cation correcte des techniçlues de ce thèrne laissent souvent
à désirer (plants trop vieux au repiquage, densités de
repiquage tàibIes, trâvaux du sol incomplets_ou mal faits).
r,a-pfinéipate contrainte dans Irapplication de ce thème

"ernËIe 
être Ia main-d t oeuvre importante nécessaire au

repiquaçte.

Des thèmes liés au repiquage sont Ia prégermination, Ia
mise en place des pépinièies , Ies techniç[ues de repiquaçte.

Ltutilisation de Itengrais: les paysans ont Ie choix dfune
fourchette avec une dose minimum conseillée pour tous, €t la
possibilité pour ceux qui Ie veulent et Ie peuvent finan-
cièrement d I augmenter la dose.
Les paysans à qui on a posé Ia question sur leur dose de
fertilisation ont réponâu gu'ils donnent Ia quantité minimum
donnée par IfÀV et qutils ne lraugmentent pas-pour des
raisons financières, bien gutils verraient lrintérêt
dtutiliser une plus grande quantité-

Ltentretien du planage est un thème abordé depuis Ie début
du réaménagement. Le problème de maintien du plannage
s I accentue avec le temps par de mauvaises techniçlues de
labour, mais r€s senti tma'intenant - =-'

conmancent à adopter de nouvelles techniç[ues.
Ce thèmes ainsi à"" celui de Ia mise en boue sont en partie
liés à la mise à Ia disposition de rnatériel spécifique'
barres niveleuses, puddlers, gui sont introduits à très
petite écheIIe et sont peu utilisés.

Epuration : thème ancien repris pour Ia consell/ation de

L7
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semences par Ie paysan lui-même. En 1988 20 paysans ont
pratiqué cette technique sur 24 ha.

Thèmes liés à 1 | élevage et les boeufs de labour: ce sont
le dressage des boeufs (en 1986) lralimentation (blocs
melure) le choix des animaux de trait, et Ie traitenent
sanitaire. La présence drun agent vétérinaire abordant ces
thèmes spécif iques semb.le être agrrecié par les paysans.

Lréchelonnement des pépinières pour tenir compte de
1tétalement dans le temps du repiguage est pratigué.

Lfalternative de la pépinière sèche avec trempage des
semences a été pris conme thème quand iI s I est avéré çNe des
paysans imitaient çIuelqu I un qui utilisait et naitrisait
cette technique plus économe en main-droeuvre.

c3 Les résultats techniques et économicrues

Les rendements moyens et leur dispersion sont connus sur Ia
base dtun échantillon de paysans faisant Itobjet de suivi.
Lrévolution des rendements moyens est la suivante:

Sondage T/ha Battage T/ha

Hivernage 86

Contre saison 87

Hivernage 87 Z.SC
zDc

Contre-saison 88

Hivernage 88 Z SC
zDc

5 r2

3r5

5r 1
2 r7

3 r3

5, 65
3 r 6L

4 ,3O

2o40

3,85

2 ,83

4 r 0L
2 o13

Une forte dispers ion des rendements est constatée. Cette
dispersion est etudiée en relation avec Ies itinéraires
techniques utilisés par les paysans.

En ce qui concerne les résultats économiques, des enquêtes
sont menées par I t IER pour déterminer les temps de travaux
et les coûts de production.

c3 La démarche

EIIe est Ia suivanÈe:

diagnostic des problèmes

18



O.a

iÈ

!F

oo
!t-

' '-ô
z.

à,
-s
{J

b\
tl
a.

o. t/1F
7
b

LrJ

=L^J(f
7
h

trj
æ.

U1
L^J'(:1

- 
-.<-
(}
F.F
Ë.

'f1
L.J
E.

:l
1l1

c
I(
v
a
a
v

g

Fr'
D.

)

æ

A
oF 

-C\+'r-tro
.E

a)
E
l-
o)-o
c
c)

É.

rl

.û

n

o{
1\I
J

=TJ
u.

o
lâ

o,o

tn
G)

.-' - 9)'o
p
co

t/)



expérimentation et recherche de
diffusion des résultats
analyse des résultats techniques

solutions

et économiques.

La diffusion des résultats qui constitue le conseil
technique proprement dit se fait avec diverses méthodes
choisies en fonction de chaque thèrne. Ce sont:

les visites organisées (collectives/individuelles)
les tests/démonstrations
les fiches techniques
Ies réunions de groupes
le conseil individuel adapté.

Les contacts sont étroits avec Ia R/D et Ie S/8.

11 y a des réunions hebdomadaires de programmation et de
discussion sur les thèmes.

d) Le conseil aux O.P

Les Associations Villageoises ont à leur disposition un
agent drappui aux À.V. Cet agent est détaché de Ia structure
oN et travaille directement pour I tA.V qu-ril'assiste pour 1es
aspects dforganisation. Son maintien ou retrait est décidé
par I rÀssociation même.

Les actions menées par 1 | ensernble des AV de I I ON avec
I t appui de la DPR sont aussi menées avec les AV du Retail.
En plus, ces ÀV conduisent quelques activités spécifiques.

Ils établissent un plan de remboursement de dettes
antérieures
fls mènent l t opération boeufs de labour par laquelle
les paysans achètent directement des animaux de trait
sur Ie marché avec un crédit BNDA, appuyés par lragent
d | élevage { contrat avec les coopératives d ' éléveurs de }iop
Ils commandent directement les engrais auprès des
fournisseurs avec un crédit obtenu à la BNDÀ. Cette'opération a posé des problèmes au cours de cette

deuxi'è-me_ année .,1 -.

e) La formation des cadres

La formation est assurée soit au sein même du secteur par
Ies responsables, et pour ceux-ci par des stages à I I ex-
térieur.
ce secteur reste en marge du progranme du centre de
For::nation de I t oN et n I a urait pâs. exprimé ses besoins en
forzuation rors de r I étabr issement du pran annueL .

cette situation doit être redressée puisque le
son plan de fornation à partir des demandes tui
des utilisateurs potentiels.

cF établit
provenant
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f) Le Suivi 'Evaluation

Le suivi/évaluation se fait sur Ia base de données recueil-
lies auprès dréchantillons dtexploitations. Les agents de
suivi chargés de Ia collecte d I information sont déchargés de
toute action de conseil/vulgarisation-

2.3. La motivation et les movens

FONCTION PRIMES
f cfalmois

VEHICT'LE FONCTIONNEMENT
VEHTCT'LE

Chef de zone

Chef secteur

Responsable S/E
Conseiller Tech.Agr.
Conseiller Elevage
Conseiller Org. PaY.
Coordinateur R/D

Agents de suivi
Àgents dtappui Av
Enquêteurs R/D
Chauffeur
Secrétaire

Chef de casier

Aiguadier

Eclusier

Représentant SEG

fixe t 25.000

fixe z 20.000

fixe: 13.L25
variable: 4 37 5
partiel/totaI
par trimestre
*

fixez 7.5OO
variabLet 25o0
voir *

f ixe: l-0. 000
variable : I 5OO
fixe: 6. 000
variable: 5000
fixe. 4.500
variable:4000
fixe z L2.5O0

Renault 4

Mobylette

Vélo (Ag. S )
Mobylette

Mobylette

Vé1o

VéIo

Forf ait 3 oo L/m

18 . 0 0 0-9 3 7 Srlmois
sur 24 mois

25Ù0/mois-amort .

L8.000 9375/m
sur 24 mois
25Ù0/rnois-amort .

25OO /mois-amort .

III. ÀDEOUÂ. TON DES PROBLEMES PAYSÀNS ET DU DISPOSITIF D I ÀPPqI

-Lê problèrne principal évoqué par les paysans est celui du
montant des redevances. l,es explications données pour
justifier ces rontants supérieurs au reste de lroN ont varié

, ét ne sont pas touJou:s - cohérents, selcr les hterloortarrs de dlffér€lrts nttteali
Ia déconposition de Iâ rêdevance devra donc être précisée et
expliquéè aux paysans quoigut il restera toujours diffici-
lement acceptable de payer plus que dans les secteurs
voisins.
L I attitude des exploitants face au repiquage et à la contre-
saison obligatoire est rnitigée. Lês uns trouvent cela une
contraLnte èt disent vouloir f I abandonner, drautres en sont
satlsfaits et continueront à Ie faire. cette contrainte est
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un peu en contradiction avec I t application de Ia démarche
danË lequel le conseil technigue appuie le libre choix des
paysans.

te Projet Retail peut être caractérisé par son caractére
expérimentals un aménagement clef en main, une forte
intensification (repiguage, contre-saison. . . ) pennettant un
rendement éIevé

Iê caractère expérimental expligue la présence à une echelle
réduite df un volet R/D, dtune démarche liant fortement R/D,
F.O.P et SE, ainsi gue la présence drune Assistance
Technique permanente. Ces conditions ne semblent plus
nécessaires à Ia fin de la phase expériementale, et Rétail
II derrej-t rentrer dans Ie cadre de I I organisation recommandée
par Ia mission dtharmonisation.
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ÀI.INEXE N' 5

COTfiryE RENDU DISCUSSIONS VISITES DU SECTETJR DE }IOIODO
(TEST T\IS)

I. REUNION DES CÀDRES

1.1. Diversité et problèmes des pavsans

1. 1. 1. La réunion tenue à Molodo 1e 9 août 1989 a rassernblé 
.

outre les différents membres de Ia commission drharmo-
nisation, 2L cadres se répartissant comme suit:

le chef de zone
Ie chef de secteur
19 agents dont 2 animatrices.

L.L.2. Pour les cadres, les paysans sont confrontés à 11
problèmes dont les principaux après classement d I ordre
d t importance sont:

Ies besoins en équipements (2O fois)
Ia dégradation du réseau (13 fois)
Ie planage (9 fois)
les intrants (9 fois).

Les autres difficultés sont: lrendettement, Itinsuf-
fisance de jardins maraîchers, Italphabétisation, la
santé humaine, Itétat sanitaire des boeufs, 1es
magasins de stockage et les vivres en période de
soudure.

1. l-. 3. Une grande diversif ication existe au niveau des
paysans. Cette situation a une conséquence concrete
dans Ia pratigue des interventions (attention spéci-
fique aux paysans démunis et utilisation des paysans
avancés comme relais pour la diffusion) .

!.2. Différents appuis

L.2.L. Recherche et développement

Ltagent semencier est le représentant de la DRD au
niveau du secteur pour les essais variétaux. La DRD
avertit I t IER des problèmes rencontrés. Les liens ne
sont toutefois pas très forts. Par exemple, lors dtune
attaque de boreis, Ie fait a été conmuni+ré à Kogoni.
La station a envoyé un chercheur qui a prélevé des
échantillons. Les résultats n t ont pas été retransmis.
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L.2.2. Conseils techniques

L.2.2.L. Transport du fumier

Ce thène est ancien (> l-0 ans) et est étendu à tout Ie
monde. Toutefois peu de paysans Itappligue. Le moyen
de transport par charrette n I est pas Ie facteur
linitant vu que 55 à 60 t des exploitations en
possèdent.
Les causes de non application seraient:

1 t état des pistes
Ia distance éloignée des chamPs
Ia non disponibilité de grandes quantités de
fumier
Ie peu de fumier est répandu en rotation sur la
parcelle.

L.2.2.2. @
Ce thème a été introduit en L985 et n t est pas appliqué
et actuellement if nrexiste pas de compostieres. La

i cause principale semble être les gros efforts physiques
à fournir pour Ia coupe et Ie transport des pailles.
Ce thène n I est pas transféré au niveau des paysans.

!.2.2.3. Compartimentage

Ce thèrne a été introduit en l-9I3 et est prioritaire à
cause des défauts de planage des parcelles. De
nouvelles techniques sont introduites chague année en
Iiaison avec les enseignements du Centre de Formation.
Par exemple, 688 ha sont compartimentés soit 100 Z du
terroir correspondant à 3 villages (150 familles).
Cette superficie doit toutefois être affinée (diguette,
courbes de niveau). Le thème passe par nécessité.

L.2 .2.4. Repiguacle

Ce thèrne a été introduit en 1984 avec I I obligation du
repiguage pour Ia culture de contre saison de L985.
Àu début, 1ê repiquage n'était pas éIevé mais chague
année les surfaces sont en progression. Par exemple, en
1988, 1 | augmentation a été de 20 Z, Ie facteur limitant
étant le manque de semences.
Les raisons de la progression sont:

I I effet de la contre saison
les observations des paysans
f impact du projet RETAIL.
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L.2.2.5. Pré-irriqation

Ce thèrne est ancien ( > 10 ans ) rnais iI ne peut être
appliqué sur lfensemble du casier à cause de ltétat du
réseau. Les paysans sont réceptifs à cette technique.

L.2.2 .6. Désherbaqe

Ce thène est très 'ancien et date de la colonisation.
Cette pratique demande beaucoup de main-d I oeuvre mais
est rnalgré tout appliqr:ée. Le travail pourrait être
atlégé par drautres actions qui dépendent de 1rétat du

. réseau (ex: mise en eau à Ia levée) .

L.2.2.7. Fertilisation

Ce thème est très ancien et tous les paysans épandent
les engrais. Le facteur limitant est Ie montant des
crédits qui conditionne lrachat des quantités. L€
problème principal réside dans le retard des livrai-
sons. Par exemple, pour le phosphate en L987, Ifengrais
a été acheminé à temps mais en guantité insuffisante.
En 1988 iI est arrivé en retard au mois de septernbre et
en guantité insuffisante.

L.2.2.8. Mise en eau de Ievée

Ce thème est ancien (> L0 ans) . Son application est
faite à faible échelle alors que les paysans |tsont
convaincus de son ef fettr .
Les causes de faibLe application sont I t état du réseau
dtadduction/de vidange et Ie planage des parcelles.

L.2.2.9. Semis en licrne

Ce thème est récent. Le paysan I t appl ig,re mais Ie
nombre de semoirs est insuffisant ou en mauvais état.
Dans le cas drutilisation, Ie sarclage se fait
manuel lement à la daba par mançlue de houe rotative . En
général, le paysan, sur une même exploitation, pratigue
Ie repiquage, Ie semis en ligne et le semis à la volée.
La préférence est donnée au semis en ligne par rapport
à celui à la volée en raison de I'entretien plus
facile.
Pour le suivi/évaluation, iI nty a pas de différence de
rendements entre les deux semis parce que les surfaces
sont faibles et peu significatives.
Les paysans reconnaissent que les rendements sont
supérieurs avec le repiguage mais c r est par manque de
trésorerie qufils pratiquent le semis en ligne.
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L.2.2 . L0. AIimentation du bétaiI

Ce thèrne est très ancien ( > l-5 ans ) rnais iI a été
arnélioré en l-985 par 1f enrichissement de Ia paille à
Irurée et en 1986 par le bloc melure. Seulement 30 *
des exploitants sont touchés par I t introduction des
blocs. Ce cadre restreint est dû aux faits çJue les
boeufs doivent changer leurs habitudes alirnentaires
(période d t adaptation) et que le paysan n r a pas le
moyen financier de les acheter.

1.2.2.11. Dressaqe des boeufs

Ce thème est ancien (> 10 ans) . I1 passe bien, même
avec les innovations. Par exemple, Ie nouveau système
drattache préconisé en 1985 passe bien (1 personne peut
labourer sans bouvier) .

L.2.2.L2. Conclusions

L.2 .3 .

11 apparaît quf un conseil technigue est Iié à drautres
facteurs de production (état réseau, crédit, apPro-
visionnement...). II est difficile de quantifier
lf apport direct , df un conseil techniçFe sur Iraugmen-
tation de Ia production car plusieurs facteurs
s t intègrent et se cumulent.

Suivi / Eva luat ion

1.2.3.1-. Rendements

Les rendements pour Ie casier de
tableau ci-après et exprimés en
annuels O. N)

Molodo sont donnés au
T/ha (Source: rapports

Rendements T/ha

L987 L988
L986 19 87
t_98 5 1"98 6
1-9 84 1,9 8 5

Battage

2r4
2 t255
2 t062
L t79

Sondage

2 tr97 
Non disponible

I t97
1, 684

La méthodologie utilisée pour I'estimation du rendement
sondage est Ia suivante:

le relevé des surfaces mises en valeur
Ie tirage des chiffres aléatoires est fait à Ségou
Ie piquettage des carrés ( f- c,arré/Z4 ha) est fait
sur place par Ies agents avant Ia moisson
après battage se fait Ia mise en sachets dont Ie
pesage se fait à Ségou.
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L.2 .3 .2. AsPects économiques

Après battage et corunercialisation à I tof f ice du Niger'

ra f iche technique p";;;-;;-ii" de campagne d I estimer

re revenu monetâire du paysan. Le système existe ' r'€

classementdespaysanspg'-revenuestétabliàIa
condition que Ia "o*érèi.risation 

passe par rto'N'

Laventedelaproductionhorsducircuitàdesprivés
par Ie paysan n-r est pI=-r.itri=.ble - Par contre, quand

IrÀ.v Ie fait, I,o.N ôonnaît le nombre de sacs vendus

Pa; Ie sYstème de suivi '

Lesuiviestassuréparunresponsabledusuivi
statistique dirigeant-rr agentË d r intendance (pour 20

villages) au nivéau i"=-"*f,toitants qui suivent:

IIavancementdestravauxagricolesauniveau
PaY:?n Â aa i n.F ra', ' eau des ÀVia'distribution des intrants au n:-vl

Ie recensement dérnograPhique
te recensernent de I t équiPement '

l-.3. Test TVS

Àu cours de Ia discussion, les cadres
Ëômpfements dt information concernant
du test:

Ie choix des thèmes
}a Parcelle de démonstration
le choix du PaYsan de contact '

Selon les cadres, Iâ dispersion des rendements moyens

;;-iiZn. à 4r/ha est due à:

la dose drengrais aPPliqoe"
Ia taille et le-modà- a'éxploitation ( intensif ou

extensif)
Ia variété cultivée
r;eq,tipernent 

'en boeufs de labour
nouveaux colons)
Ie resPect du câlendrier agricole
â"= teètrniques culturales
I t endettement du PaYSan'

(anciens et

et la mal'trise

ont aPPorté guelques
Ia mise en aPPt j'catron

En conclusion, Ies cadres connaissent intuitivement les

facteurs explicatit=-â"-i" dispersion des rendements'

Il mançlue iË" donnée=-=t"listiques pour en tirer les
corréIations.

L.3.f.. Introduction
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L.3.2. Choix des thèmes

Les ZO villages concernés par le test rencontrent des
problèmes différents et donc les thèmes devraient être
également différents. Pratiguement, trois thèmes sont
diffusés dans tous les villages -

Chaque paysan établit son plan de campaglle. La collecte de
touteJ fes iiches villageoises et I I examen de celles-ci
conduit à la sélection des thèmes prioritaires.

Dans le cas où Ie PC n I est pas concerné par un des trois
thèmes prioritaires r oD remarque que celui-ci est traité
avec plus ou moins dtintensité au niveau du groupe.

L.3.3. Parcelle de démonstration

La surface de démonstration a été limitée à O,5 ha. Le
paysan de contact a les moyens (équipement, fumier, etc. . . )
pour apptiquer Ie thème sans problème sur cette surface. Si
ses moyens Ie permettent, iI peut augimenter cette surface.

Sur chague charnp est prévue une parcelle témoin dont la
surface eét identigue à Ia parcelle de démonstration (0r5
ha) .

L.3.4. Choix du Davsan de contact (PC)

Àu cours drune assemblée villageoise, les 20 candidats PC

se portent volontaires. Parmi ceux-ci, le paysan de contact
est désigné par I I ensemble des paysans présents. Les
candidats non élus forment alors Ie groupe de contact (GC) .

Les critères de choix pour être PC sont:

volontariat
représentant moyen du milieu paysan et chef de culture
respecter les conseil de I I encadrement donnés tous les
L5 jours

accepter les visites des autres paysans

Le groupe de contact peut être constitué de paysans ayant
des affinités propres ou concentrés près d I un partiteur/-
arroseur malgré le fait que les autres paysans du partiteur-
/arroseur ne soient pas inclus dans Ie groupe

A titre dtexemple, les chiffres ont été avancés

Cas tl" L: 2 villages t 160 familles ; 8 grroupes de
contact i 6-l-0 paysans/grouPe

Cas n" 2: 2 villagesî 1-7o familles; 3 groupes de
contact i 5-6 paysans/grouPe
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Selon les occupations du calendrier agricole, il arrive
que certains paysans du groupe de contact ne peuvent
participer à Ia visite de Iragent de visite. fls sont alors
remplacés (cas de 6 paysans sur un groupe de 1,6 paysans) . Le
lieu, la date et ltheure de la visite sont connus par les
paysans.

II. REUNION DES PÀYSÀNS

2.L. Principaux problèmes rencontrés

2. 1.1. Cadre des visites

Une visite a été effectuée aux villages de Missira et de
Molodo I où des discussions se sont tenues drune part avec
les paysans et drautre part avec les femmes.
I"e village de Molodo I comporte 95 familles et I I entité de
Missira (2 villages) l-65 familles (dont 48 farnilles
'u=:ui:Ti=i: 

illliËË=:Ë"ullË*"ii"i: Ë:i::l: :i'i.?i*:=
2 .L.2 . Principaux problèmes énumérés

2.L.2.L. Au niveau des paysans

Les principaux problèmes communs aux deux villages
sont:

I | état du réseau d I irrigation et de drainage
(absence d t ouvrage de régulation et de vannage au
niveau des partiteurs et des arroseurs, brêches
dans les adducteurs, drains bouchés etc

Ie planage des parcelles
I I accessibilité au village (état des pistes et des
ponts )
Ia faible taille des exploitations.

Pour Ie village de Molodo, les problèmes particuliers
concernent: I téquipement insuffisant (boeufs),
1téloignement du bois de chauffe, Ie manque de
parcelles maraîchères.

Pour Ie village de Missira, les problèmes particuliers
sont relatifs: au retard dans Ia livraison dtengrais
gu t i1 souhaite en mai pour des questions d r accessi-
bilité; aux dégâts causés par les ratst à la collecte
primaire du paddy ê-. la difficulté de =épartir. I'eau et.
lês' travaux' d t entretiens- entre résidents et non-résidents
et à 1'éxpace vital des villages.
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2.L.2.2. Au niveau des femmes

I,es problèmes prioritaires des femmes se rapportent3 au

:iis;u3"n3ïIuïî:.Tï3i:lï:: à:'i3i3T;"l",nTl'3anré .

L€ village de Molodo se caractérise par les faits qurau
niveau des femmes:'

I tacguisition drune décortiqueuse est acquise
Italphabétisation se fait au niveau de 40 femmes
(facteurs linitants: dépassement drâge et non
autorisation du mari) et de 55 homrnes
le repiguage se fait par groupe de femmes pour un
montant de L5. 000 F CFÀ/ha qui est partagé entre
elIes et non mis dans une caisse commune
dans le cas ou une grande surface maralchère
serait mise à la disposition des femmes, cette
terre serait parcellée individuellement
actuellement, le maraîchage se fait en zone sèche.

Les autres problèmes énumérés par les femmes de Missira
se rapportent à:

I I augmentation en deux mois des cotits des pièces
de rechange pour Ia décortigueuse (de 1500 à 1250
f cfa)
Ia demande des moules et des produits pour la
fabrication des savons
le manque de conseils pour Ia pratigue des
cultures maraîchères et leurs diversifications
le problème de I 'alphabétisation: iI n t existe plus
au village de jeune fille alphabétisée pour
assurer les cours. Les femmes désirent être
formées par une animatrice et non par un homme.
Les hommes alphabét,isés ne veulent pas assurer ce
rôle, Les femmes ne sont pas au courant de
l t éducation accélérée intensive
la construction dtune salIe pour lraccoucheuse
locale.

2.2. Typologie des pavsans

Tous les paysans ont les mêmes problèmes principaux (état du
réseau, Planage, surface faible) et ne désirent pas être
classés en diverses catégories.

Lrensemble des problèmes doivent être abordés et traités en
colnmun.
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2.3. Àppuis reçus

Pour Ie repiquage, le thème passe très bien. Par exemple à
Missira, un paysan de contact est passé de 1, 3 ha à L r7 ha.
Un paysan a vu Ia chose et a repiqué L,2 ha. Un tout nouveau
paysan de contact a préparé une pépinière pour Or25 ha. À
noter qu I un autre paysan pratique I.e repiquage en rotation
sur I t ensenble de sa parcelle pour lutter contre les
mauvaises herbes.

L€ thème élevage (santé animale, alimentation, abri) a été
largenent adopté vu que pratiquement la mortalité des boeufs
a été reduite de 50 t à 0 8.

Le thène mise en eau de levée est faiblement apptiqué à
cause de Ifétat de planage des parcelles.

Le thème du compostage n I est pas retenu par le paysan parce
que la quantité de fumier produite est faible, Iâ durée de
transformation est longue et le travail est dur.

Lrappui du FIA et de Ia BNDÀ a permis Itapprovisionnement en
équipements à Molodo.

A Molodo, les activités de IrAV concernent: Itaide aux
démunis, le crédit et la conmercialisation, Ies travaux de
labour à façon, Itachat drune batteuse VOTEX supplémentaire,
Ia construction d I un magasin de stockage supplémentaire et
la conservation des semences.

En conclusion, les thèmes gui ont fait leurs preuves
(repiquage, éIevage) et qui ne sont pas fonction de moyens
financiers ou en main-d I oeuvre ou de contraintes physiques
(planage) ou hydrauligues (état du réseau) passent bien du
paysan contact au groupe de contact.

2.4. Programmation

À Molodo guatre groupes
fonctionnels et sont au

de contact ( f. PC et I paysans ) sont
courant des calendriers.

A Missira Ia situation se présente conme

2 cC l-5 paysans/8 paysans
1 GC 20 paysans.

2PC
LPc

suit:
mercre di/ )eudi

Le progranme de visite par quinzaine prévoyant un jour de
rattrapage est généralement respecté. En cas dtenpêchement,
les paysans sont avisés à temps. Le tableau de déplacement
est à la disposition des paysans au village. En général, le
paysan sradresse directement à lragent. En cas drabsence, Ie
paysan cherche alors un appui personnalisé auprès d t autre (s)
paysan (s) .
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2.5. Àgents spécialisés

Àu niveau de tous les paysans I I avis est unanime i itspréfèrent une séparation et une diversification des tâchespar agent spécialisé.
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ANNEXE 8

PROGRÀIITI,TE DE I,A MISSION

Mercredi 02/08/1989 : Réunion de concertation à ségou

Jeudi O3/Og/1989 : Elaboration de Ia grille d'évaluatiôn

Vendredi 04/ 08/ 1989 : Réunions avec les cadres de Niono et avec
les villageois du KM L7

Samedi O5/O8/l-989 : Visites de terrain dans Ie secteur de Niono
et réunion de restitution

Lundi O7/OB/1989 : Réunions avec les cadres du Sahel et avec
Ies villageois du KM 26 et de Nango

Mardi 08/08/1989 : Visites de terrain dans le secteur du Sahe1
et réunion de restitution

Mercredi 09/09/1989 : Réunions avec les cadreF de Molodo et avec
Ies villageois de Molodo I et de Missira

Jeudi Og/O8/L989 : Réunion de présynthèse avec les'membres de
Ia commission à Niono

Vendredi IO/O8/ l-989 : Réunion de présynthèse avec les cadres de
IrO.N. à nionô

Samedi LL/ O8/l-989 : Travail en sous-commissions et rédaction du
rapport provisoire.

Dimanche L2/ 08/ l-989 : Rédaction rapport provisoire

Lundi L3/O8/ L989 : Synthèse avec Ie Ministère de I'Agriculture
à Bamako
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ÀI{NEXE N" 6

rNDICÀTETIRS ET PROCEDT'RES DE SUIVI .EX/ÀIJUATION

Le dispositif de suivi-évaluation doit avant tout être un outil
de pilôtage pour les secteurs et pour lrOffice du Niger. Mais iI
doiL être-égâlement capable de fournir en temps opportun_ Ies
divers renséignements touhaités par Ia Direction Nationale de
l tAgriculture (DNA) .

L. Principales demandes de Ia DNA

Enquête agricole permettant d'établir le bilan céréalier
(supèrficie, production, autoconsommation, stock, coulmer-
cialisation, pertes)

Périodicité : Premiers prévisions, début Septembre
Nouvelles prévisions, début Octobre
Estimations définitives, Août

Suivi de la physiononie de ta campagne agricole. ( urise en
place moyens de production, superficie prévue, emblavée,
ensemencée avec âate, entretien, situation climatigue et
hydraulique, perspectives = difficultés et tendances )

Périodicité : Mensuelle

Rapport annuel de Ia DNA
Les mêmes éIéments complétés par des indicateurs sur la

conmerciat isation, Ie crédit et les actions d I accompagnernent
( organisations paysans, alphabétisation . . . )

Périodicité: l-5 JuiIIet

Les différentes données demandées par Ia DNÀ sont disponibles à
Itoffice du Niger, sans beaucoup de difficultés.

I1 faut noter que les dates auxquelles sont demandées ces
informations sont fixées et qu'elles ne sont pas très fréquentes.
Ces demandes ne devrait donc en principe pas provoçluer de
perturbations du travail de 1 ' Office.

2.
renseignements.

Le S/E doit rester en contact étroit avec I t IER, Iê suivi
drinformation des marchés ( OPAI'{, PRMC ) , Ie réseau Àgrihynet
( Station Sahe1 plus relevés de Kogoni ) . . . pour éviter les
double emplois.
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3. Indicateurs au niveau du Secteur

indicateurs généraux (démographie, ésripements des
/ exploitations , personnel . Programme prévu -- 

- 
et réal isé ,' obserrrations des critères des paysans relais . . . . )

taux dradoption par thèmes (y compris ceux de 1réIevage)
en t de superficie et en Z de nombre drexploitations, cause
d t adoption et non-adoption

calcul rendements :
on ne retiendra que le rendement par sondage avec la
définition suivante: Production par surface cultivée y
compris diguettes.
La nise en oeuvre se fera au niveau du secteur ( avec tirage
aléaÈoire en f onction des superf icies réelles de chaqtre
arroseur) , avec un contrôle du niveau central. La sortie des
rendements doit être très rapide ( avant fin novembre ) pour
servir de base de discussions pour Ia nouvelle campagne.

Une partie de I t échantillon pourrait être permanent, une
partie aléatoire.

suivi avancement des campagnes, à partie d I un échantil-
lonnage, si possible stratifié. Le suivi portera égalenent
sur quelques éIéments clefs du calcul économiques ( certains
temps de travaux, intrants, importances des activités extra
agricoles )

inventaires des superficies maraichères, ordre dtimpor-
tance par spéculation, sondage des rendements pour Itoignon,
I t ail, la patate)

éIevage : à partir des fiche de suivi sanitaire et en
liaison avec le service dtélevage)

organisatiors paysannes :
bilan annuel des activités économigues, rentabilité
bilan annuel de I t alphabétisation ( auditeurs au départ
et fin, paysans ayant réussi- aux tests, néo-alphabètes
utilisés par les AV.

enquêtes spécifiques ( maraîchage, zootechnie ...)

Le études plus complexes seront réalisés par I t IER, notamrnent sur
Ie maraîchage et les systèmes de production.
Certaines études spécifiques pourraient, être réalisés par des
stagiaires.
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ÀI{NEXE N' 7

PERSONNEL - UOYENS LOGISTIOUES - UOTIVATIONS

1 .Pe

Les normes dtencadrement retenus pour Ia mise en place
du personnel sont Ies suivants:

Chefferie du Secteur:
1 chef de secteur

Volet Àgricole:
1 responsable agricole niveau ISA
1 adjôint niveaù ITA au cas ou le nombre de
conseillers agricoles déPasse 8.
1 conseiller âgricole pour l'50 à 2 OO exploitants

Volet Elevacre:
1 responsable éIevage niveau ITE
L ou i agents vétérinaires niveau infirmier
vétérinaire

Vo1et Promotion Rurales:
L responsable promotion rurale niveau ISA
L chef ZÀF
2 animatrices féminines
L agent d t appui animation par 3 villages

Volet Suivi,/Evaluation :
L responsable suivi/évaluation
l- adj oint niveau ITA
L agent de suivi Pour 200 à 300

fonction type

Chef Secteur véhicule 4X4

Responsables motocYclettes

niveau ISA

exploitants

Volet Recherche/DéveloPPement :
I responsable niveau ISA
Ie peisonnel spécialisé en fonction du
progranme

2. Moyens logistiques:
nombre

I

50

200

P. fr.

6,6 lI

or5 l{

o,25 M

T

5.

2

$r

et adjoints

Agents

( 100 cc/ t25 cc)

véIomoteurs

et vélomoteurs
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vente au personnel i
charge par It O.N.
sOt sera remboursé

sot de Ia valeur de I t achat sera Pri
ou Ie projet venant en appui au Secte
par Itâgent en 24 mois.

L' inde'Ë:5"::"tî":;'?::ii";"â:"î:':"1:=":*5*= suiva

Entretien/réParations, forfait
amortissement, sOt valeur drachat

De I t indemnité de transport sera déduit 10Ot de Ia valeu
dtachat. Les modalités pratiques de mise en oeuvre pourt
être définis entre Ia direction de IrO.N. et les Projets

Les chefs de secteur recevront une dotation en carburant
adaptée à ltétendue du secteur.

3. Primes:

Les primes payées au personnel de Ia mise en valeur dev:
être- unif oràiËées. A partir des pratigues actuelles les
propositions suivantes sont faites:

Les primes devront comporter une partie. fixe de 50i
montant total, PaYabIe mensuellement, et une partie
variable de 5ôt- pâyable trimestriellement en fonct:
du travail de chaque agent

Montants proposés:
Chef de secteur
Responsables de volet
Adjoints aux responsables
autres agents de terrain

l-5 O0o F CFA/mois
LO OOO F CFA/mois
7 5OO F CFA/mois
5 OOO F CFA/rnois
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Some Comments on a visit to the Office Du Nloer
concerning their provision of Support Servlces

INTRODUCTION.

1 . Having just participated in a mission to review the agricultural support
systems supplied lo farmers by the Office du Niger (ON) from August 2 through 14,
I am setting out the main impressions from my visit and some comments on future
development. My main finding is that the framework of a good extension system is
already in pface, and the main need now is to improve the competence of slaff. The
main reason for the varying opinions on the need lo improve the system further
stems from the fact that the key constraints facing mosl farmers on the scheme have
been problems with water supply, land fevelling, drainage and the mainlenance of the
irrigation network together with problems with input supply and for some farmers
lack of equipmenl and work oxen. In these circumslances the provision of improved
technical advice has not been a key constraint. Where these problems are now being
solved with rehabilitation of the irrigation network,improvements in fertiliser
delivery and the provision of credit for equipment and work oxen, technical
exlension becomes much more important, as is well evidenced by the experience of
both the ARPON and RETAIL projects, especially as new systems of production
involving parcelling of plots for improved waler use and transplanting rather than
direct seeding of rice are now being introduced. Such extension advice can only
remain dynamic and effective if there has been a good diagnosis of farmer problems,
provision of improved lechnologies from research to address them and careful
monitoring of adoption rates so that the system is regularly being revised and
improved in the light of experience. Historically in the ON research support has
been provided through a Research and Development Departmenl, but problems exist
in supplying the needed research results, not least in working oul the future
relationship with Mali's national research organisation,lER, whose own rice
research station at Kogoni in the north of the project area is still weakly staffed. lt is
also encouraging that a system of monitoring adoption rates has long been in place,
through a monitoring and evaluation service that has staff at the village level
passing back a regular flow of information on production,yields and the adoption of
lechnical themes. This service can also benefit from improvement and is in any event
changing in the light of the changing relationships between the ON and it's tenant
settlers, but it is useful to note that a syslem is already in place.

2. The other main impression from my visit relates to this exlremely rapid
change in the evolution of lhe relationship between the ON and the settlers, and the
need for assistance to both the staff of ON and the farmers,who now all have Vitlage
Associations, to help to reorient them lo their new situations, and train them to make
the best use of the new opportunities being provided. For the reader unfamiliar with
ON to understand the points I am making about the recent rapid evolution, it is
perhaps important to give here a brief background to the present situation, though
this is of course available in much more detail in the numerous documents and
studies that have been carried out over the years. The ON was established in 1932 to
develop 350,000 ha of the Inner Niger Delta. Before the Second World War some
1300 families (7000 people) were settled on 5000ha, by 1950 there was a
populalion of 21000 on 25000ha, and by 1960 there were 38000 people on
53000ha. Since then the area commanded has stayed the same or fallen slightly with
58000 people on the same 53000ha in 1980. In 1985 5000ha were lransferred to
the Sukala Sugar Co., and currently 9800 families are cultivating 43000ha, of
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assistance from
period the
indigenous
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3. Since 1982, however, the relationship of ON lo the settlers has changed very
fast, with a planned decentralisation of many of the functions of the ON c-oupled with
giving much more responsibility to the settlers themsefves in a participatory rather
than a palernalistic fashion. Under the aegis of the Mali Government these changes
are embodied in a 'Contract Ptan' under which ON's mandate has been redefined
limiting it's activities to those directly related to land and water resources with most
commercial activities being progressively lransferred to the farmers themselves or
to other autonomous agencies. The divestiture of some of ON's responsibilities has
already laken place with the transfer of paddy threshing(with Dutch lechnical
assistance and the advent of the small VOTEX threshers owned by farmers themselves
or their Village Associations to replace the large threshers of ON), which has helped
to facililate the subsequent transfer of transport and marketing to farmers and
private traders. Cereal pricing and marketing has also been completely liberalised
with the abolition of both ON's monopsony rights over cereal purchase and the
Bareme system of pricing, which for rice happened in 1985/86.

4. During 1985 all villages formed an Association Villagoise (AV) to assist with
their commercial development,storage and marketing. These AVs receive regular
technical and financial advice from a special cadre of extension animateurs, who have
been trained and assisted by technical assistance from the Dutch ARPON and French
RETAIL Projects. The new relationship between the ON and the settlers is further
reflected in changing concepts of land rights with a change from only a one year
occupancy tenancy contract to longer term rights to land based on new cadastral
surveys and a land registry. This policy is currently being implemented in
conjunction with the rehabilitation of the canal network, though usually implying
some reduction in land area for each settler(related to his family size) in view of the
more inlensive cultivation system being adopted. The new relationship between the
ON and the settlers is taking place at a time of rapid development of the rehabililalion
program, which is projected to further accelerate with new loans already agreed or
under discussion with the IBRD, European Development Fund, the Federal Republic of
Germany, Russia, China and Korea in addition to continuing Dutch and French
involvement. In view of this it is clear that for the maximum benefit to be gained
from these new investments that there needs to be a clear framework of operation
and provision of services from ON to the farmers. Hence the importance of the
mission to harmonise aspects of the technical and water management systems lasl
April, and this recent mission lo harmonise the provision of support services.

SOIIE SOC|OECONOiv1 lC COt{Sl DERATIONS.

5. For supporl services to be effective obviously requires that they be responsive
to the needs of the farmers. So lhe harmonisation mission rightly spent considerable
time finding out from farmers and their wives both in village meetings and at the
field level what their major problems were, and how responsive the staff of the
services provided by ON were in dealing with them. Likewise the mission
investigated the perceptions of the field service cadre on what they thought the
farmers main problems were, and furthermore whether the preoblems were the
same for all farmers, or whether it was neccessary to develop a farm typology. The
staff noted the diversity among the Upes of farmers, but often seemed uncertain as to
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how they should accomodate this in rheir work, especially as many problems outside
farmers control like fertiliser suppty or water provision were common to all of
them. On the farmers part there was atso some concern that if they were categorised
inlo different groups they might lose out by being placed in one-group rathèr than
another, especially if their economic situation changed. I will telurn to this question
later when discussing extension in more detail, but there is a great diversity aqong
the settler. population and often a lack of social cohesion as mignt be expeôted with
settlers who come from many different ethnic backgrounds, ànd who 

'have 
been

settled over a long period of time. The early settlers lrom the 30s and 40s are well
entrenched usually with farge extended families and have acquired the majority if
not afl the land available outside the irrigated perimelers for floôd cuttivation-of iice
or vegetables, or for dryland cultivation of cereats and oilseeds. In contrast new
settlers usually have relatively small families and limited resources, and are likely
to be short of equipment and ôxen. The same is true of some of the older and bsl
successful settlers, who may have got into debt with the ON, or who may have had lo
sell work oxen to pay debls,for social reasons to pay for a marriage or who have lost
lhem through mortality. To this diversity reflecting ethnic diffêrences, variations
in farm size or equipment and varying access to land outside the scheme, must be
added the factor that 20% of atl settlers are non-resident. The non-residenls may be
staff of ON or the local administration, local businessmen, traders or even priésts,
and some oome from further afield such as Bamako. They can usually be categorised
in two cfasses: the minority tend to be competent in the âgriculture or businesl field,
are prepared to invest in their land, and become innovalors whose yields exceed lhe
aYerage; while the majority regard their holding as additional secuiity and a source
of food for their family to supptement their regular income, and hàve neither the
lime or interest to inlensify their farming and hence have yields below the average.
The question of non-residence is a mattôr for ON and Govérnment policy, but it does
become a problem of increased concern when over So% or more of fhe land in a
village is owned by non-residents. The laggard non-residents can best be controtled
by economic forces through the rents with the ultimate sanction of eviction as has
been taken in some cases in problem areas.

6. lt is, however, encouraging lo nole lhat this diversity is recognised and that an
increasing number of socio-economic studies are beingL carried but to investigate
different problems in more depth. Information is avaiiabte from analysis of data
from the routinernoniloring service and from socio-economic studies being carried
out in the Socio-Economic Department of the Bureau of the Paysannat suppl-emented
by a number of studies conducted in the French and Dutch assisted projecÉ and Some
conlracled to lER. The Research Development Division of ON also hâs iltans to initiate
farming systems research which had not been implemented untit funded in a recent
initiative by the ARPON Project. A detailed typobgy of farmers with thirteen
slrala_was produced by Professor Sebillotte in conjunction with RETAIL project staff
in 1988 that serves as a useful framework for cônducting surveys. WËilo general
exlension staff are becoming sensitised lo four broader càtegories that havé more
utility for extension purposes: the large progressive farmer, the average farmer,
the resource-Poor farmer(usually short of work oxen and equipment and éometimes
labour, often a new settler--a group who need speciat assisiaàce when they receive
credil to overcopg these problems), and fourthly the non-resident. The diversity of
the settlers and the changing pattern of laboui requirements for the new tarming
syslems means that further socio-economic studies are of vital importance; anà
more careful analysis has to be made in drawing together all the existing ones and
reviewing the data emerging from regutar monitoiing and evaluation. Thé resutts of
su.cl analysis lhen has to be refined into farm-management and financiat/economic
advice that can be underslood and utitised by the exiension cadre in their dealings
with various types of farmer.
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7 ' An issue of vital concern to farmers is the amount of rent (the "Redevance,) thatlhey ptylllrriculârly tor inàiJ"i"îrr* who have beneiitred from inrensiverehabilitatioi and 
"nô'te 

rent nal indaseq bt soz;-pqr ha. whife * is onfy ro beexpected that they should t"p"y ÉrriiTrr m" 
"oùiùn"r 

invôsrmenlrro, wniôh ,neyhave benefiileo'wniétr-ior môsf rarmeË.tnri aËï;ï abrg p.qo, neverrheress it isvery important that the tomposirion àr-tn, irnr ,rirËilrc is laloio*n on,very ctear.and unambiguous tinés inalbî'Ë" ilr ,norirrôlï, q,,. This is parenrfy noilhecase at present and so needs Jtgeni'Ëmeoy. -rtrârànt 
has four components: threeslandard charges tor ihe cost of--opeiàrirg ii,.'iirigJtion nerwork, for mainrenanceand for covering the overheads ot-ôr.ilôi'rnË'î,ilËî services rhây provide; and afourth variable ë1atIe iJ::ryr q,r érpi.rrl inurri,iîni'wnicn wirr'initude rhe cosr ofrehabilitation under-tns-ongbir;g inte-nliiicariln ;;ô";rr. The farmers shourd bel:,f,l;,,:ïl i,.Jfni:f,;:,ff,:,,':,?îtt*:à:;;; i,iJJJX,,,inr, ài,jT, rormu,ae anà

8' A final importanl issue of a socio-economic nature is the status of women in thevillage societv'' rh; tËi91, oiJ îJJrîîn mis tdË;;d endorseo rn, rindinss of aseminar that had been h;H 
'L.tytù;ïnirn 

r*ieïàà ôru.r-âpÈ;;;; ro supporrinslhe Associations virætôiies (evsJ'in.iràing ,priiàif"îus on rhe rote or women. rr isclear that the w.eak Ëâîirion'oi;o;;;1_,r1,ï;iï;bï rno tnei, rà* or rireracy isinhibiting their oevérôpmànt,. ano inai ïlsting ploËàr, arc making onry rimiredprogress on this issue,esoeciairyl; il; Lo* uabrrrnîù ,na r.r, Ëiiesive virages,which need the most àËJilitnc.e. A relaràa issùeïIs'Ë srrongry voiced concem of arl
villasers met at mt inéË-rJ:jl itr,'*;.g[untlon 

"ïo"iË, 
srroiràse o'and especiarfyas it woufd affect thei; àttspring. wniË^lol wisning-lô get into any discussion oàfamily planning' it is *tri' tb re-meruôi rhat evâryrir,àr; in rhe *oïo redu*ion infamilv size haJiraa à àiË.r 

lglrtirFt,inio tre ,rJnâàïJof educarion or *oren. Thisfurther supports the *Àù acc-epted 'contention 
thrf ir,ri, is an urgenr need tosrrensrhen rhe 'atphabe,i;r,id;'tiï;Jr,:l-o 

.il.'Ë;ti program for women; whichis so important tot rnét'îg* rhat théî 
^rg.tryinj 

ro'rng"ge in more commerciafactivitv with 
- 
the aouÀni ;; ;;i liti mins, 'otËrr- àan vinase indusrries and

grealer developmenl of rrorticuttuie. 
'ï 

rtronjry ônToËe the rec-ommendation that
prioritv is given to iemi,ins -rhe 

Ëot1"nË"ir Ë;nrins âri uiii.g* havingtmmediate access to an inteÀsive- lirrràrv programme. rhe need for prors forhorticulture with à gooJ'"ll9r rgnolv-iri ùoicéo uv in, *orËi-ii eacn viffasevisited; and l-mysetf-wo'lo strengtnéri rnà-ri*rrË iJ.orr.ndation(which was feft
parily open oue ro trr" ,àrving Ëirràiion-in ;;;h 

"iil-r"gr) 
o1^11ti1g tnar in everyvillase where women wanted-iî..;ilô;rÈ ràii'il;îË be ser aside rn a su'abbplace close to the vilagàïitltq r,ev *îrJ'1rr* iroiriîrJr gardens aroeir in one praceto ease provision ot wâeï 

1nd ?rffilr.'- Erirrin;-;#;rnendarios made by ON forthis to be done have otJt iargetylnôiir.tin", bui itli-iri'h.ar if suffi;énr emphasiswas placed on thls bv oNrând ihtdrsh ffi; biàà;h'Âvi-n, situarion courd and shoufdbe quicklv tt,.ï'tJ; 
"t 

Ëq opin-ion ii 
'rr,âr- 

ir tr 
'"itrr 

rhar women are nor fefr
rurther behind--at this ri'inJ-ot rffiîLuËropment, which has rhe capaciry with the
present intensificgtion programmé to revotuiionise' tiir'uiilrge 

.economy; but there isa greal danger of this it t..'igenr remediar-àrion li noi Ë[.n. I arso réâi nruing onfytwo animatrice.per sector-is insrniJJniil, rnË rrîr-ià hand. Furrhermore theanimatrice need'oettéi1Ëining both ieôiinicary àna ln no* ro motivare rhe vifragewomen' Thev need lo bs 
"orf. 'o 

;Ëpàsiriv'eti 
"ri'eitectivefy steer the obviouscapabilities ôt some of the vittase ù;5; 

i1 .àJ91liiis-ii,, orhers; and rhis wourdinclude formal trainint'in'irouiàing G;;;d horricuiËr;i advice now non-exisrenrfor women' as wefl as-ttti5iing meï in Jàrerop,'ng;rnérîormerciaf a*ivities.
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THE FURTHER EVOLUTIOilI OF SUPPORT SERVICES IN THE OFFICE DU NIGER.

g. While many problems remain, and new ones emerge at this period of rapid

' r r : r -''-f :l:,*-:;..'ir ;ti'.ja lllr
z-r'-?i-..È. ..;.a._{.ir-r l* tl:Fl

shange, l think. that-the-ON ,.can consider itself , brtgnaleJo havp-had;lhe;

y.rfltvrrllt -, lr tr v-t."..:,r lvrYyr.,- 5.rvr 5rvv..- lrrv rvvvr.. '!'r-.r!-r: - " :--f

rehabiliiation development in the Sahel sector being carried out with âssistance from
the French RETAIL-Project. The experience of both is proving highly valuable while
planning and imptementing the ambitious development program for the next decade.
My own phiposophy of development is that it is always essential to fully understand
hdw an orgânisatioh works and the underlying social and economic situation before
making recommendations for change. lt is also vital after laking an overall view to
solve itre key bottlenecks first, before embarking on any narrow course that is likely
to waste resources as many of the potential benefils may not be realised as another
more important bottleneck has not been resolved. The ON has been fortunate that
Dutch Assistance over the last decade has taken a sequential approach to reinforce and
assist ON in those sectors where it is facing the mosl serious problems. This is not to
say that this assistance has not had its problems and reverses have occurred, but
lessons have been tearnt from these mistakes and vital assistance has been given with
considerabte success in several fields. We have already noted that the introduction of
the Votex threshing machine played a key role,in giving the farmers more control
over their rice crop, and facilitating the ensuing liberalisation of the rice trade. Two
other key areas of assistance in which both the ARPON and RETAIL Projects have
played a key role have been: (1) in land intensification and improved water
management and land levelling at the field level, and (21 in supporting the
development of the VAs, and in relieving bottlenecks in input supply of fertilisers,
seeds, work oxen and equipment, including through support of credit interventions.

10. Land and Waler Development. The first stage of land intensification preferably
accompanied by rehabilitation of the canal network involves dividing the land inlo
smaller plots facilitating improved levelling and better water managemenl at the
field level. The use of the simulator introduced by ARPON at the ON training
centre(CFA) has been a major exlension tool, and over 1000 farmers in groups
together with their extension adviser have now passed through the centre. This
training has had a mosl salutary effect on speeding up the adoption of these improved
water management practices. The major continuing debate involves the appropriate
rate at which intensification should take place with the ARPON Project favouring a
gradual approach but which does require heavy labour inputs in the early years, and
the RETAIL experience which advocates more intensive development at the outset
which speeds up attainment of much higher yields but with a cost to the farmer of a
50% higher land rent. This higher level of inlensification really demands the
immediate use of transplanling, and although il seems most unfortunate that it was
felt necessary to make this compulsory for farmers when the RETAIL Proiect
started, (iust at the time when ON was adopting a participatory approach in their
relations with farmers), the practice is now becoming more widespread in all areas
as the benefits from transplanting are realised and it is no longer considered
necessary to enforce it. A healthy debate will continue on the appropriate level and
rate of intensification, and this has in any event been reviewed by the April mission
for harmonising technical aspects. From the farmers' viewpoint different lypes of
farmer benefit from varying rates of intensification: faster intensification gives
greater potential rewards for the more efficient farmer who has more resources,
while the weaker farmer may find himself at greater risk than before as the whole
system is a more costly one. A rather disturbing feature of the lirst IER study ol the
19tr7fi8 season is that the average returns per manhour input for each level of
intensification remain slightly higher for the extensive older production methods,
though of course relurns per ha are progressively belter with higher levels of
intensity. This labour input factor also helps to explain the present lack of

ub\ '5 'Y' 
t"



-6-

enlhusiasm for intenslve rice productlon In the off-season ('contra salson') as thô
much higher labour inputs for bkd scaring further rsduce returns. However lt

' should also be said thal it is always a slow process for farmers lo adopl double ralher
. .. . ;.....-.;.;t:than single oopping In.view.,ot tho immenss ch?rue tr'rom_.ltl,e:tradillonal Ûvth$ glo*.lrgf,***
:. :";-,F:.ffiasrlcultrrral=p-tgduitqJt-*lhrorrgh:the :year. :Thls ls Ilely {gigFellgfetq,oj{F.ll4l$1FEËËi-iffiii. '
',,f::F-:"àtrrïi,.wilh'lholjaltrectlvgne3trottlhe:additional :lncome; possibfe-.'.De$€ùl9terrryiÈI4.tliffi_æii'ffi.,

shorler season varieties and better blrd conlrol, while tor lhe poorer farmer lhe
additional food lo tids hlm over the lean period and an extra crop lo ensure he hes his
own seed for the next season provides a strong incentive to cultivate in this off-
season. The economic comparisons for the 1988/89 and forthcoming 1989/90
season will be reviewed with interesl, and should help to resolve the debate on fulure
intensification rates.

1 1. Assistance to Villaoe Associations. In view of the many activities now being
taken over by the villagers themsefves and the new participatory approach of the ON
with farmers, the role of the VAs is vital. Mali has a long history of successful
development of such AVs, but in the pasl these have been formed gradually over time
in largely traditional villages. Since all the VAs in ON were formed very quickly, and
each village has a very mixed ethnic and still changing population with new settlers
coming in, and numbers of non-resident landowners, the VAs need a great deal of
assistance in organising themselves and in conducting their regulatory and
commercial activities, This has been a strong feature of both the ARPON and RETAIL
Projects; and the findings of the harmonisation team have strongly endorsed the need
to continue to give priority to this activity on the lines recommended in the special
May seminar on this issue.

U 12. Agricultural Exlension. At the outset of the mission, it was evident lhat some
people both inside and outside ON saw part of the mission's task as a direct
comparison of the systems of technical extension delivery in the different sectors
receiving assistance from ARPON and RETAIL or using the Training and Visit
system(TVS)being advocaled by the World Bank. fn effect the comparison was
between two systems that used a balanced approach to delivery of all services,
focussing on removing constraints in a sequential manner, with an approach which
just stressed the delivery of technical extension through the TVS. Furthermore the
latter approach was heralded as something new, when anyone who took the trouble to
study the extension system already being used in ON would find that it was and had
been for some years using a system based on regular lraining and visits to farmers.
The"quinzaine" embodies a system of fortnightly visits by technical staff lo farmers
combined with a regular training day each afternative Friday for field level staff. A
seasonal calendar of major themes is drawn up each year with an input from ON's
Research and Development Departmenl and feedback from a permanent monitoring
system already in place through the field staff of the Monitoring and Evaluation Dept,
who have comprehensive coverage down 1o field level. I would agree that most
aspects of the system would benefit from strengthening especially by more emphasis
on training; and this was the approach that ARPON and RETAIL had started to adopt.
However, I would also contend that the main bottlenecks being faced by farmers, as
evident from the mission's discussions with farmers and slaff, were problems of
water delivery, drainage, land levelling, canal maintenance, input supply in the
form of seed and fertiliser, and for many access to work oxen and equipment. In this
situation emphasising extension alone can be counterproductive,as the impact one
wishes to achieve at the outset to improve the credibility of the exlension agent is
reduced or in the worst cases can be negated by faifure lo solve the other key
problems. While the ARPON and RETAIL approaches were careful to support all
services and were attempting to solve the farmers major problems by priority, the
TVS test was being conducted by trying to promote the improvement of technical
extension in isolation.



-7-

recognised lhls more impticitty it might have used a different approach slressing the
need lo r€form and strengthen technical exlension in concerl wilh improving othel
support sêrvbes, as was being done In the ARPON and RETAIL Projects. lnstead ll has
stressed just one teature of ths support syslem in a test area in two sectors wherg
rehabilitation of the irrigation nelwork ls nol yet underway and where other
problems of ths support syslem are in moro urgent need of solution. A more careful
essessmenl ot ths exlsllng syslem uould ha\re revealed that the weakest leelure ot lho
ON system is the lack of well trained subject malter specialists and lhe need to
improve the tinks with research. These are key fealures of a good extension syslem
and ones normally advocated In thg TVS approach( of which I remain a slrong
supporter in ths right oontext and when well adapied to suil the prevaillng
condilions), but the TVS test as inlroduced in Molodo Sector has virlually no
research input, nol has it yet given sutficient atlention to the need for technical
specialisls to upgrade the calibre of field slaff. Only one on-farm trial lriel utas
carried oul in the whote of Molodo Seclol last season (whereas several were
conducted in the ARPON and RETAIL supporlêd seclors) and the only probl€m
refelred to the IER Research Slation al Kogoni was never followed up and no answer
was recêived.

ll 14. lt is rarher a paradox that lt ls tn the Sahel Sector, supported by thô RETAIL
Project that has the least enthuslasm for the TVS approach, that we flnd currenlly
the best technical extension syslem. The Sahel's fewer technical statf(tatio 1240

. tarmers) as opposed lo the numbers ln ABPON'S two Sectors(ralios 1 :100 ,1 :1 10)
and the lwo TVS Sectors(ratios 1:90, 1:130) wete able to give a more thorough
descriplion of the technical themes, whlch in more cases had received recenl

- adaptation in th€ light of experience. However this ls perhaps hardly suryrising as
the main waler, Input supply and equipm€nt problems had been resolved and
technical problems had com6 to lhe forefront of tarmers' ooncerns, Furthermore a
slrong research input is in place within the projecl close lo the tield level, and lhero

- has been a heavy input of competent expatriate staff, which has helped lraln end
motivate staff. This is well iustified in a pilot projecl of this nalure, bul is nol an
approach of @urse lhat can be repticated everywhere. Moreover in fairness to the

., TVS pilot approach, lt was only In lts tkst season and il seemed lo need stronger
leadership and a more complêto analysis ot the silualion lt faced, particulatly lhe
many problems oulside the control of lechnical extension. In the fitsl season,
however, the TVS trial still has led lo a slgnificant yield lmprovemenl, ihough this
should partly be attributed to timely delivery ot fertilisers, which had been lalê the
previous year.

15. As the ON is now solving together with fatmers many of the key Problems
relating to tand and waler management, input supply and equipmenl, there ls e
delinile need lo improve the calibre of technical extension. This is also now becoming
more urgenl as rehabililalion programs gain momentum with more donôr assislance.. In this context lhere are three major points thal requlre further discussion:

(a) The method of detlvery of the lechnical messages lo lhe farmer, Including
, lhe use of the 'conlact farmef;

(b) The linkage with res€arch, and revislon of seasonal research and
exlension programmes;

(c) lmproving the compelence of field staft.
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16.@ One of the key fealures of the TVS system ls

the use of the contacl farmer,("paysan de conlacf), and sometimes- one of lhe morg

controverslal features it it ls 
-nbt-implemenl€d 

with sutticlent flexibilily' The nêed
. . -.,. =- - .for e oontact farmer stems fiom thd. fact that one_ never_has, slafling'.ralio-s .u.t "trre;içi,,i1n;ç,{3ç

....;'.+*='--€each tarmer'iËh-Iidîn6t-iàiiirhrlyû|or does orxiiblid b;ei6rrÛJtr'coukf be;-q&4!e4ffi:iÊ**,:
:'":'-::::'ilMoreJarmeis''àii-reachedtiy-fomlng'themlnlolroupslhân{r}in!:to:r9ap!}'rtsmlflïf-:E:fisiî

Indlvldually, and lhen the groups chooso a farmêr lo be their main contacl utllh the
extension'éervice, and oriwhàse field a demonstration will be carried out. Olher
members of the group ere enoouraged |o participale in the field discussions o. th€y- can latêr obtain t-he iirformation trom their''contâct farmef. I think the epproach
has considerable merit when lmpemented flexibly. Groups should be able lo select

their own conlacl tarmgr, changie him from sea3on lo season if they wish or havs

ditferent contact larmers within their group lor diffe,ent enlerPtises (eg: diffetent
ones lor rice cullure, horticullure and tiv-estock themes). Altetnaliv€ly diffetent
groups might exlst foi different enlerprlsos. ln irrigation schemes. it is prefetable
Io hàve gioups whose fietds are cloae together, possibly served,.-qy the same or
neighbou-ring' tertiaries, but with ethnlc or soèio-economic ditfetencês olhet
groipings mây prove more aoceplable and effectivg. Such diversity we know ls an
issuà ai ong 

-Oi.t 
tarmers, wherô there ls the added problem of. heads of extsndêd

famllies conlrolling all fam operat'tons, but who may not be active membets of lhe
family labour forc-e at the tieid level, So a syst€m of operaling very llexibly- with
grouis ls edvocated, end the technlcal extension agent should liaise..closely wilh the
àniniateur responsible for working with the AVs in the same villages to share
experience of the Oroup dynamics in thelr areas'

,r .1|7. Research Llnkage. The extenslon statf look to research to develop relevanl new
'/ lechnologies, and this has lraditionatly been done by the_Resealch/Oevelopmenl

Oepanmànt1ÉOO) of ON wlth some bacirstopplng from the lER. Rice Research Stalion
at kogoni. 

'The -Mali 
Government is r'tghtly 

'now 
expanding the research input,-_and

there 
-are plans tor IER to open a nàw 

-station 
at Nlono- with exP3nded stafting.

However since no definite timeiable has yet been made for thls, and IER stafi are slill
,, in a posltion to give only limited asslstânce, it is most unfortunats thal RDD slaff
r/ have'almost ceasled lo càrry out any field research, whlch we noled when we visited

the trlals site near Nlono, iitat has'been supporled by ARPON. We have akeady
commented on the effective work belng donà'under the RETAIL Project, which does
have a memorandum of underslanding with IER on the conduct of some sub@ntracted

, trials. The changing relationship of RDD wilh tER and its slsler research
organisation,lNRZFH, urgently need's review, as IER should nol exPect lo take over
alf responsibility for reséarch. until it can do so effeclively, and there remains lhe

'- questiôn of an approprlate working relationship for the future. An evolvlng
rèlationship in whièË IER progressiveiy takes over all on-slation research and RDD

oversees implementation ôf on-farm tiials in conjunction with ex1e19i_o.1 slaft, nseds
to be agreed' with approprlate protocols on lhe linàs ussd for the RETAIL Prdec{; and
this wili requhe clo3è monitoring and revisw ln lhê liqht of experience.

18. Research Programme. 11 is clear that there is an increasing role for research,

which remains especially important for: developing and screening ney rice varieties
parlicularly short season ones for the off-season;reviewing agronomic and fertiliser

iractices; studying the potential for diversification;testing the f urther use of
inechanisation tô aileviate iabour problems; and to carry out socio-economic surveys
and farming systems research at ihe farm level, in addition to conducting simple on-
farm trialJ ai the final stage of multi-locational lesting of new technologigs.
Currently the RETAIL Projecl has a well balanced research program comparing
improveô rice varieties,reviewing different methods of transpla.nting. ?nd sowing,
and testing a range of equipment on their small substation, together with a Program
of on-farm trials('test pây'san') and socio-economic surveys at the farm level.
Their protocol wùn tEÉ tias tÉree main components: (1) a major breeding and
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screening program to find another high yielding variety.of lhe callbre ot the besl
existtng ieieaéd variety,BG-90-2,and1bA one br hlo shorler season varleties for
the of-f-season; (2) férllllsel trlals to review lhe apparenl problem of zlnc
deficlency anO ind use of different lypes ot P application: .(3) an investlgation into

* * .*_ rhe leveté and sgvodty of pest and dlidase attact 9h rlce at lifteen loçtQnsi. tF!9.!+*1r*r+*fi'*i,','i;;::;;;.1]-.tr115's1so 
asslstlno ONwhh the lntroductlon of farmlng by5tàmsilrhls; in. totrli,vtlldôe3r'. iii'*fiË-Æ[*.'

. .]:i.'i,-Tjrand a numUù àt,sôcio-economlc suwgyb; but ll soems mosl tihlôrtunalelhat'RD. DÈ; à;X.ri'fi-ËF.É
'-i' program ol 

-subsiallon 
and on-farm trlals has almosl come to a halt 'whlle thélr

iulu-re relalionshlp wlth IER ls wo*ed oul. Thls needs early tesolullon wllh an

expanded pograni on the lines of thal belng cerried oul in the Sahel Sectot by RETAIL- anfia-widLr irotocol wtth tER and INRZÈH (responsibte lor. animal trusbandry and

br-siry resea'rch) to ensure that ON continuei b-receive an improved programme of
researôh suppori,whlch lt needs now lhat lhe provlsion of lechnical extenslon 13

becomlng mbie cittlcat. lt would seem that for li\e moment lhe maio. responsiblllly
for on-siâtion r"search should go to IER (but nol all unlll it can prwide -a good

servlce) while RDD oversees lriptementatiàn of on-farm lrials in conjunction wllh
exlensiôn staff. A key fealu.ê of-future liaison should be regular meetings belween
all research and exte'nslon slatf Involved at lhe end ol each season, al whlch the

results of both on-slallon and on-farm trials aro revlewed logether with the
adopllon rates of lhe recommended exlenslon lhemes. Thls should include discussion

on iemedial action lo be laken by bolh research and exlension In thek next seaon's
ptogrammss and so beôme an'lntegral part ot the nlan$ng p.'oq9il: A llrsl sucfl
'meàilng of this typs,fReunton de R-estitirtton.), wai held.ln April thls year, bul il
needs iô Uecome â Ëàutal featurs, and mechanÈms should be put in-place.lo propgrly

prepare for lt and reîect lts results tn the next season's research and exlenslon
pfogrammes.

19.@l|horough|yagreedw|th|heDirec|orGenera|
ol the Otflc€ Ou f.fber, whér; ln a round-up discussion he stressed that lhe maln
problem of lhe exteislon service was nol sô much one of slaffing, but- rather on€ ol
bmperencs ot srâtt. ThÈ requires lmproved trainjng bolh at lhe CFA and lhrough
planhlng practicai tiatnlng sesitons foi ttre fortnightù -meeting. 

each 'quln2slne'. ll
' âtso needi stronge; tupe-rvislon at the field levet lnclùding taising. the ability of slatr

lo see thelr reco-mmenbalions In lho conlexl of lhe farmer's whole system and lhe
range of problems he faces. lt could welt be improved by havlng a cadre of well'
traiied sieclalisls al elther central or zonal levà|, who concenlrale on developlng
more efiéctive exlenslon messages and tralnlng slaff in the fortnightly meellngs at
whlch feed-back fiom lield expérience is also-futly discussed. _Ttrese speclalisls
would also asslst with ptannlig and supervising ihe on-farm trlals. pfqEam' and

coutd well be located ln itre ROÙ, where lhey would be lhe spearhead ol RDD'S nevv

: rol€ as lts retat'onship wlth tER ls revlsed.- such speclalisls al?i ke!, fealuto ot
good extenslon systemi (and have been used lo good effect in most TVS systems though

iol yet In ttre OH trlail'and whlch In my oplnion are very much. needed In lhe ON

silua'tion. Since ON is'comparalively smân i,vitn ebht se_clots and a lolal.of some 70

field tevel technlclans serving somà 10,000 farm famllles, one leam of .speclalisls
could suffice. The regular trainlng day in each sector needs lo be varied (now lt ls a
Friday In atl of thsm), so that thi lechnlctans could vlsit diffetent seclors on

differént days lo asslsï wilh lraining In ths quinzaine, Furlhermote lo lhe ptesenl

lechnical discipllnes of rlzlculture, 
-honicutlu;e and animal husbandry should be

added a farm 'management speciaiisl, who would combine lhe agtonomic with lhe
socio-economlc aipeâs ot the'wholo farm system lo b€tter sensilise and |tain staff In

the broader conieit ot thelr recommendatoâs and their tinancial lmplicalions tor the
tarmer. Early lmplementalion of thls recommendallon should have a very posltivs

benefit on uigrading the calibre end comPetence of slaff'
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S UMMARY OF CONC LUSIOi'f S.

20. To summarise, I fully support the recommendations we reached in the mission
to harmonise the detivery of support services, which clearly dra.w on the best

,, : êxpêriences of all three âpproacdds being tested by ON with' doncir'-asslstdncÉ lhr'ee
.:,.difîerent sectors. My own points of êmphasis which atEi'é[trë}l culnbtdê. orlv{y

complement the findinls of thà mission,which have been discussed in thè âbôvé"-'i:"
paper, comprise six major reoommendations:

1. Introduce a cadre of subject matter specialists
including one in the discipline of farm management
(probably in RDD in close liaison with CFA) to
improve the regular training and competence of
staff ;

2. Resolve the retationship ol RDD with IER and
strenghthen both agronomic and socio-economic
research;

3. lmprove the process of review and analysis of
adoption rates and of the resufts of on-farm and on-
station trials and socio-economic surveys to better
plan seaonal research and exlension programmes
more responsive to farmers' needs;

4. Rationalise the Redevance so that the make-up of its
constituent parts are clear to all farmers, and
speed up the land adjudicalion process;

5. Put more emphasis on womens' Programmes, and in
the process resolve existing problems of providing
literacy training, and suitable land and technical
advice for vegetable gardens; and,

6. Continue to give priority to assislance for AVs, and
develop more self-reliance in the farming
community.

With the resolution of many of the major land rehabilitation, input supply and
equipment issues, more attention has now to be given to improving extension advice,
which is already based on a training and visit approach but requires further
adaplation and strengthening. This will benefit from the stronger input proposed
from technical and socio-economic research, improved planning that incorporales
more feedback from field experience, and more attention to training. Finally good
leadership is needed to keep the system dynamic and ensure that the' farmers receive
the benefit of advice from a more competent service. This is especially important in
view of all lhe additional donor financing now being made available for the further
devefopment of the Office du Nige/s irrigated area. In closing I would like to add that
I very much enjoyed the opportunity to participale in the mission, and would like to
thank the staff of the Office du Niger for all their hospitality.

John F. A. Russell
20:August:l 989.
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